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T télégraphe nous a signalé ce matin plu-

 M faits intéressants.
rKt d'un côté, l'entrevue des délégués de

i, wimniission, qui est saisie du projet de loi
ir la réorganision du conseil d'Etat, avec le

» de des sceaux, - entrevue à la suite de la-
fnflle les chances d'une transaction entre le
gouvernement et la majorité se seraient, ac-

C1D'aiitre part, on annonce que le centre gau-
che se montre opposé à la proposition Haent-
iens dont le but, clairement entrevu par tous,
e/de réveiller des débats irritants, et de four-
nir au parti bonapartiste, si profondément hu-
milié par le discours de M. d'Audiffret, l'occa-

8ion d'une revanche contre le gouvernement
de la défense nationale.-

Il semble, au reste, que si les rares partisans
je l'empire qui siègent à l'Assemblée natio-
nale ont pu concevoir un moment l'espoir
d'entraîner, dans cette voie la majorité de la
Chambre, ils doivent être un peu revenus déjà
le leurs illusions. M. Rouher, qui est inter-
Venu, - pour tâter le terrain sans doute, —

dans la discussion de la convention postale, a
reçu de ses collègues un accueil glacial, et la
Chambre a, poussé l'irrévérence à son égard
jusqu'à .souligner de ses applaudissements et
je ses rires approbatifs quelques paroles de
il. Dahirel, assez dures pour l'ancien vice-em-
pereur.

Nous trouvons en outre, dans la marche de
la discussion sur le projet Tolain , des motifs
sérieux de penser que la majorité commence à
se faire une idée plus exacte de sa force réelle
et à comprendre que le veto, d'une « souve-
raine » très-contestée ne saurait suffire à ar-
rêter le courant libéral qui se manifeste dans
les mesures soumises à son vote.

Au sujet de cette importante question de
l'association, nous recommandons à l'attention
de nos lecteurs un très-judicieux article du
kurml des Débats, que nous reproduisons un
peu plus loin.

Dans un ordre d'idées différent, nous devons
encore signaler, comme un indice satisfaisant,
ta "visite qu'a faite hier à Versailles le comte
d'Araim, visite qui se rattache probablement
auinégociations entamées pour la libération
on territoire.

Mm - et ceci intéresse plus particulière-
ment notre ville — la commission du budget ,
abandonnant l'impôt sur les matières premiè-
res, se serait déterminée à recommander l'im-
pôt sur les revenus, en élargissant môme, dit
âne dépêche de l'agence Ha vas, la catégorie
les revenus à imposer, proposée par M. Casi-
mr-Périer, et en y comprenant la rente.

M'humai officiel publie les décrets rela-
is au mouvement diplomatique, dont il était
Question depuis quelque temps déjà.
, «. de Noailles va à Washington, et M. Jules
ffify, à Athènes. M. de Gobineau, ministre
s«nipotentiaire à Rio-Janeiro, est nommé, en
Mme qualité, à Stockholm, et M. de Ga-

"ac , premier secrétaire d'ambassade , est
Mimé ministre à la Haye.

Rien ne justifie plus complètement l'insis-
té de la presse à réclamer la publication

s rapports du conseil d'enquête sur les ca-
ititations, que les protestations nombreuses,

.«quelles les décisions du conseil ont donne

Aujourd'hui encore nous avonsà enregistrer
wx nouvelles manifestations.
. w première émane des autorités municipa-
« de Verdun, qui protestent contre le blâme
muigé par le conseil d'enquête au général
«nenn de Waldersbach , en envoyant à cet
wncier général une épée d'honneur « comme
lignage de la haute estime des habitants
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de Verdun pour la bravoure avec laquelle il a
défendu la place. »

La seconde protestation est relative à la ca-
pitulation de Mézières. Elle est signée des of-
ficiers de la garde nationale et des conseillers
municipaux de Gharleville, et s'élève contre ce
passage du rapport où il est dit «que la garde
nationale de Gharleville ne fit preuve ni de
dévouement ni de fermeté. »

Cette protestation relève une circonstance
qui ne paraît point être spéciale â cette partie
de l'enquête et qui mérite une attention par-
ticulière ; c'est que « pour formuler le blâme,
le conseil d'enquête n'a entendu que les offi-
ciers qui ont comparu devant lui à titre d'ac-
cusés, alors qu'il était de la plus stricte justice
de contrôler leurs allégations intéressées par
des témoignages et des pièces recueillis sur
les lieux, et par les explications de l'autorité
civile et du commandant de la garde natio-
nale. »

La lacune, indiquée par les autorités de
Charleville dans .'instruction de ce doulou-
reux procès, a déjà été signalée, croyons-
nous, dans de précédentes protestations. Elle
a un caractère de gravité tel qu'il nous sem-
ble impossible que l'on puisse accepter com-
me définitifs et sans appel les arrêts du conseil
d'enquête.

Gomme à plusieurs dé nos confrères, une
contre-enquête nous paraît nécessaire, et
sans prétendre à décider, dès à présent, de
quel côté est la vérité, de quel côté est le
droit, nous ne pouvons qu'appuyer des récla-
mations basées sur ce principe inviolable que
tout accusé a le droit d'être entendu dans ses
moyens de défense.

On ne statue pas à huis-clos sur l'honneur
de populations entières.
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Les discours de M. d'Àudiffret-Pas-
quier et du général Chanzy, leur im-
portance politique, leur simultanéité,
ont éveillé dans un certain nombre
d'esprits la pensée que ces manifesta-
tions inattendues et considérables
pourraient -bien être le signal d'un
changement dans l'attitude des deux
centres, le signal aussi de l'avènement
aux affaires de quelques hommes nou-
veaux. Le Soir, dans un article remar-
quable, a formulé hier cette pensée.
Il convie le centre droit et le centre
gauche à se rapprocher pour former,
sur les bases du programme Chanzy,
une majorité, où le gouvernement
pourra prendre ses ministres.

Le programme du centre gauche,
dit-il, est tel que le centre droit peut
l'accepter ; et il ajoute que si ces deux
groupes parlementaires ne parvenaient
pas à s'entendre aujourd'hui, l'Assem-
blée se condamnerait elle-même,
témoignant d'une façon absolue de son
impuissance irrémédiable, et forçant
ses amis eux-mêmes à songer à sa "dis-
solution.

Telle est la pensée que développe le
Soir. Nous ne voulons pas insister sur
ses conclusions; mais ce qui nous paraît
important, c'est la préoccupation qu'il
dénote.

Nous ne sommes pas, hélas ! si riches
en hommes politiques, que nous puis-
sions rester indifférents à l'apparition
de deux personnalités , comme sont
celles qui se sont révélées. Si les deux
centres pouvaient se rapprocher, il est
certain que le gouvernement trouve-
rait dans MM. d Àudiffret-Pasquier et
Chanzy un noyau solide, autour duquel
il pourrait former un cabinet parlemen-
taire.

On cherche, non sans appréhension,
les hommes qui seraient aptes à pren-
dre les affaires, et il faut bien recon-
naître qu'ils ont été fort clairsemés jus-
qu'à présent. Il n'est donc pas indiffé-
rent pour l'avenir du pays et do la Ré-
publique que l'attention soit attirée vers
deux noms nouveaux. Ceux qui redou-
tent l'action des partis extrêmes de
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droite et de gauche ne pourraient cer-
tainement voir qu'avec satisfaction les
centres se grouper autour du pro-
gramme du général Chanzy et offrir au
gouvernement le concours de person-
nalités importantes. La majorité qui se
constituerait ainsi, et qui pourrait sans
doute compter sur l'adhésion delà gau-
che républicaine, isolerait les deux par-

. tis extrêmes et donnerait au gouverne-
ment une force nouvelle.

Il est question dans nos Nouvelles dix Jour
d'un article des Débats sur la jloi des associa-
tions.

Voici cette article :

C'est dans le courant de janvier 1872, si nous
avons banne mémoire, que M. Bertauld, membre
de l'Assemblée nationale, a déposé son rapport
sur une proposition de M. Tolain relative,au droit
d'association. Il s'agit donc de statuer une nouvelle
fois sur le sort des articles 291 à 294 du, code pé-
nal aggravés parla loi du 10 avril 1834, et de
décider ou le maintien ou l'abrogation de ces fa-
meux articles.

D'après notre législation actuelle, aucune, as-
sociation comprenant plus de vingt pèt-sonnesi et
se proposant de débattre, dans des réuuidns quoti-
diennes ou périodiques, les questions religieuses,
littéraires, politiques' ou autres, ne peut se former
sans l'agrément préalable du gouvernement et
sans la permission de l'autorité municipale.

« Tout individu, dit l'article 294 du code pénal,
qui sans la permission de l'autorité municipale,
aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou
de son appartement, en tout ou en partie, pour la
réunion des membres d'une association même au-
torisée ou pour l'exercice d'un culte, sera puni
d'une amende de 16 fr. à 200 fr. »

Si ces articles ont trouvé jusqu'à ce jour dans
le pays des partisans convaincus et dans nos di-
vers gouvernements des défenseurs ardents,' ils
ont aussi réuni contre eux des adversaires aussi
décidés que redoutables. MM. Berryer , Odilon
Barrot, Jsambert, Mérilhou, le duc de Broglie et
Prevôst-Poradol ont tour à tour établi par des
raisons invincibles l'incompatibilité de ces arti-
cles avec le droit d'association. Si, en 1834, com-
me le rappelle M. Bertauld dans son savant rap-
port, M. Guizot a réclamé le maintien d'une légis-
lation restrictive, il a aussi exprimé l'espérance
que le système préventif établi par le code pénal
pourrait plus lard être abandonné. Ce plus tard
n'est point encore venu..

Le gouvernement de Juillet est tombé devant la
seconde république, qui elle-même a fait place au
second empire, sans que ces grands changements
aient ou ajouté ou retranché un iota aux articles
en question ; nouvelle preuve de notre facilité à
faire des révolutions et de notre inaptitude à
mener à terme les moindres réformes.

La commission chargée d'examiner la proposi-
tion de M. Tolain et le gouvernement lui-même,
à en juger du moins par le rapport de M. Ber-
tauld et par les quelques paroles de M. Dufaure à
la séance de samedi dernier, ont la libérale inten-
tion de réaliser l'espérance de M. Guizot. Nous
aimons à croire que l'Assemblée nationale suivra
la commission et le gouvernement ; qu'elle effa-
cera du code pénal les articles 291 et 294, et qu'elle
soustraira au régime de l'autorisation préalable
l'exercice du droit d'association. Quelle objection
pourrait-elle faire à cette réforme? On ne peut
évidemment soutenir que la législation actuelle-
ment eu vigueur soit propice à l'association. « On
reconnaît qu'une faculté, nous dit M. Bertauld,
dont l'exercice est soumis à l'agrément de l'admi-
nistration manque de liberté et ne vit que d'une
vie très-précaire. L'octroi ou le refus d'autorisa-
tion n'est pas un acte de juridiction soumis à des
principes fixes. C'est une solution de convenance,
variant avec les dispositions, les tendances de
ceux auxquels elle est demandée. »

Dans les pays où les citoyens ne peuvent exer-
cer leurs droits qu'avec l'agrément du pouvoir pu
le consentement do l'administration ; dans ces
pays, disons-nous, les hommes ne sont pas libres
et le gouvernement est arbitraire. Aussi quand le
second empire, assujettissant l'exercice du droit
d'écrire aux mêmes conditions que le droit d'as-
sociation, établit cette loi : « Aucun journal ne
peut paraître sans l'autorisation du gouverne-
ment », le second empire ne songeait pas à multi-
plier les journaux ; il voulait les rendre ou impuis-
sants ou dociles.

Si encore le système préventif en matière d'as-
sociation nous avait rendu une partie des services
que ses défenseurs en attendaient et garanti la
France contre les troubles ou les violences de la rue,
nous en comprendrions le maintien. Mais, hélas:
les articles 291 et. 294 n'ont empêché ni les socié-
tés secrètes, ni les associations par correspon-
dances, ni les révolutions, ni les guerres civiles,
ni l'incendie de Paris. On ne s'imagine pas faci-
lement, en présence des maux qui nous ont acca-
blés, quelles nouvelles ou plus épouvatables cala-
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mités aurait pu attirer sur notre pays la liberté
d'association la plus étendue.

Pendant que la France, effrayée par le souve-
nir des clubs révolutionnaires ou trop prompte à
rejeter une liberté parce qu'elle n'est pas sans in-
convénient, soumettait l'exercice du droit de s'as-
socier et de se réunir au régime de l'autorisation
préalable, les Anglais et les Américains laissaient
leur pays se couvrir d'associations riches et puis-
santes. Sous ce régime l'ordre est parfois troublé,
même profondément, mais jamais comme chez
nous, et la prospérité matérielle et morale s'é-
tend chaque jour. C'est donc l'exemple de l'An-
gleterre et des Etats-Unis que nous devrions sui-
vre, dans la mesure de nos forces ou de nos apti-
tudes;

Personne ne songe d'ailleurs à laisser faire cette
imitation aux dépens de la paix publique. Si, lés
Français sont exempts, par la suppression des ar-
ticles 291 et 294, de recourir à l'autorisation du
pouvoir pour former une association, ils ne seront
pas libères de troubler impunément l'ordre. Le dé»
gislateir (et M. Bertauld n'a pas failli à ce de-
voir dijhs son. projet de loi) fournira au gouverne-
ment des' armes- répressives à l'aide desquelles
il saura contenir les associations dans leurs, vraies
limites, ou, si elles en sortent, les dissoudre.

_ M. le duc de Broglie, qui a consacré, dans son
livre des Vues sur le gouvernement de la France,
quelques pages au droit d'association, partage les
idées' de la commission. Il lui semble « qu'un
avertissement préalable donné en temps utile à
l'autorité ; qu'une déclaration où ié trouveraient
énonces lé but de l'association, le nombre de ses
membres, ses conditions d'existence, son organi-
sation; qu'une déclaration où se trouveraient
énoncés le but de la réunion, le lieu, le jour, etc.»,
rendraient possible et point périlleux le règne des
associations.

A suivre l'avis du duc de Broglie, l'Assemblée
nationale ne courrait pas le risque d'être accusée
de réaction ou de radicalisme, mais elle aurait
chance de bien servir les intérêts du pays.

{Journal des Débats.)

On lit dans une correspondance pa-
risienne de la Gazette de Francfort, à
propos des protestations des conseils
municipaux blâmés par le conseil d'en-
quête des capitulations :

« Les protestations qui viendront de
Strasbourg seront bien plus violentes
encore, s'il se confirme que, dans l'avis
du conseil d'enquête sur le général
Ûhrich, la population civile de Stras-
bourg est durement malmenée. »

Il faut convenir que si l'avis suri la
capitulation de Strasbourg « malmenait
durement » la population civile de cette
malheureuse cité, il y aurait dans ce fait
de quoi renverser toutes les notions du
juste. et de l'injuste.

Avoir été abandonnés par le gouver-
nement, à la veille de l'investissement,
avec une garnison composée d'UN ré-
giment d'infanterie et d'une cinquan-
taine de pontonniers ; avoir résisté
pendant deux mois avec cette « garni-
son » et les restes débandés de l'aile
droite de Mac-Mahon ; s'être laissé
brûler et massacrer pendant six ; se-
maines, sans espoir d'être sauvés ; avoir
vu détruire les édifices et les trésors
scientifiques de la ville ; avoir demandé
inutilement à combattre et avoir dû se
résigner à se sentir mourir à petit feu ;
avoir capitulé au dernier moment, à la
veille d'unassautqui eût été un désastre
inévitable ; avoir pleuré des larmes de
sang, pour se voir arrachés à la mère-
patrie; protester encore après l'an-
nexion, s'exiler volontairement, se rui-
ner pour la France; — et, après cela,
s'entendre « malmener » par un con-
seil d'enquête? En vérité, si pareille
chose arrivait, il y aurait de quoi déses-
pérer de la justice!

. Mais il y aurait en même temps de
quoi réjouir profondément les Prus-
siens qui tiennent Strasbourg! Car si
quelque chose était capable de domp-
ter dans le_ cœur de cette population
son amour indomptable pour la patrie,
ce serait l'ingratitude et l'injustice de
la France.

Il nous est impossible d'admettre que

le- correspondant de la Gazette de
Franc fort ait été bien renseigné ;. car,
s'il l'était, le conseil d'enquête aurait
fait l'œuvre la plus merveilleuse d'inep-
tie patriotique et politique qu'il soit
possible d'imaginer.
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COUBEiEB DE PUIS
Paris, 15 mai.

Enfin Bazaine vint.... à Versailles, si tou-
tefois son dix-huitième voyage est plus sé-
rieux que les dix-sept qui ont ou plutôt qui
n'ont pas précédé. Comment douter cepen-
dant ? Le Figaro, VEclair, le Paris-Journal,
ces feuilles aussi scrupuleuses que bien infor-
mées, nous racontent par le menu tous les
faits et gestes du maréchal depuis quatre heu-
res du matin, l'heure des condamnés à mort,
jusqu'à onze.heures ou midi, l'heure de la di-
gestion:

Nous savons, grâce à nos obligeants con-
frères, que le maréchal est installé au premier
étage d'une agréable villa nouvellement ré-
parés en son honneur, qu'il y recevra toutes
les personnes munies d'une autorisation, que
ses deux aides-de-camp s'y installeront à tour
de rôle au second étage,' et que le rez-de-
chaussée sera réservé aux officiers instructeurs
et aux greffiers.

Nous savons aussi que l'intendance mili-
taire s'est entendue avec l'hôtel de France
pour les repas du maréchal, et il faut avouer
que le déjeuner d'hier matin doit rassurer les
amis du prisonnier. Rien, en effet, qui rap-
pelle l'ordinaire primitif des prisons. Le ci-
gare fumé dans le parc achève la physionomie
tout à fait souriante de cette première matinée
de captivité.

Du reste, les comptes rendus de banquets
prennent décidément lepas sur les préoccupa-
tions plus nécessaires, mais moins nourris-
santes qui avaient semblé, après nos désas-
tres, s'imposer invinciblement et universelle-
ment au peuple français ; c'est à peine si la
chronique de théâtre paraissait devoir trouver
grâce auprès des braves gens qui compre-
naient et proclamaient que la frivolité nous
avait perdus. On a fait beaucoup de chemin
depuis lors, et la régénération de l'estomac
est déjà consommée avant qu'on ait sérieu-
sement songé à celle de l'esprit.
, Comme toujours, les classes dirigeantes
donnent l'exemple : banquets démocratiques
en l'honneur de M. Gambetta, banquet de la
commission des marchés, banquet des chas-
seurs de Chantilly-Aumale, banquet des géné-
raux de l'armée de Paris et de Versailles,
c'est un steeple-chase ; que les radicaux fa-
rouches ne viennent pas nous opposer les
souffrances du prolétaire qui a faim ; le prolé-
taire n'a réduit ni sa ration de vin, ni sa me-
sure de café ; les cabarets, les marchands de
vins et même les cafés-concerts font plus d'ar-
gent que jamais, et ce n'est pas dans la bourse
des bourgeois qu'ils puisent le plus.

M. Guéroult s'élève très-spirituellement et
vigoureusement contre cette dépravation des
mœurs publiques par les petit?, journaux : on
dira que ces journaux-là se vendant plus que
les autres ont dû mieux que les autres satis-
faire les véritables goûts de l'acheteur, en
sorte que c'est la foule qui est responsable et
non le journal ; mais il reste à savoir s'il est
bon, s'il est digne, s'il est honnête de flatter
les instincts bas et vulgaires, sous prétexte
qu'on ne les crée pas ; je sais bien que vos
lecteurs vont m'appliquer la dénomination de :
Joseph Prud'homme ; mais Joseph Prudhomme
avait du bon : voyez M. Thiers.

Je voudrais vous dire un seul mot d'une
affaire peu grave ; je veux parler des protes-
tations contre les décisions du conseil d'en-
quête. Elles sont nombreuses, et énergiques,
surtout de la part des populations civiles dont
l'attitude aété représentée comme pussilanime.
Il faudrait examiner chaque cas en détail pour
décider si le conseil d'enquête a méconnu la
réalité des faits ou passé la mesure du blâme ;
quelques personnes trouvent que nous aurions
dû laver notre linge saie en famille, ne pas
augmenter les sujets d'irritation et de dis-
corde qui ne sont déjà que trop nombreux
parmi nous, enfin dissimuler soigneusement
aux autres nations les plaies ou les défaillances

de notre pays. Je ne saurais, pour ma part,
m'associer à cette opinion : on pouvait crain-
dre que, dans la dissolution générale des
mœurs et des caractères, il ne fût pas possible
de trouver en France un groupe d'hommes
assez indépendants pour signaler hautement
les fautes ou les lâchetés commises dans la
dernière guerre; les chefs de l'armée avaient
montré une telle incapacité et une telle fai-
blesse qu'une commission purement militaire
paraissait peu propre à une pareille besogne:
elle pouvait être tentée de renvoyer les gens
dos à dos et de mettre sur le malheur des
temps ce qui pouvait provenir de l'insuffisance
des hommes.

Elle ne l'a point fait, chaque capitulation a
été sévèrement examinée ; si le verdict est
parfois injuste ou excessif, la publicité même
qu'il a reçue permettra de le réformer ; s'il est
mérité, pourquoi n'aurait-il pas cette sanction
indispensable? Comment éviter à l'avenir de
pareils désastres, si nous n'avons pas la fer-
meté d'en signaler les auteurs?

Il ne suffit pas de poursuivre et de frapper
un grand coupable comme le maréchal Ba-
zaine, il faut, au contraire, se défaire de cette
manie de bouc-émissaire qui simplifie tout,
mais ne répare rien ; il faut rechercher et si-
gnaler au grand jour toutes les responsabili-
tés, afin que plus tard les cités disposées à flé-
chir voient l'œil toujours ouvert de la patrie
prête à les honorer ou à les flétrir.

Ceci dit sans me prononcer sur le bien ou
mal fondé des conclusions de la commission
d'enquête et en désirant au contraire que la
publication intégrale des procès-verbaux per-
mette une contre-enquête sérieuse.

Enquête partout, tel paraît être l'ordre du
jour: les bonapartistes les demandent avec en-
semble et je crois qu'oît ne feia pas mal de
les prendre au mot ; déjà deux députés de ce
parti ont demandé que la capitulation de Paris
fût examinée comme la autres ; d'autre part
le Pays demande qu'on juge les ministres qui
ont consenti et poussé à la déclaration de
guerre et enfin M. Rouher doit demander
mardi au gouvernement ce qu'il entend faire à
l'égard des fonctionnaires responsables du
vide de nos arsenaux ; à ce propos, VOrdre
publie depuis quelques jours des articles ten-
dant à démontrer que les fusils qui figuraient
sur les registres figuraient aussi daûs les dé-
pôts : il ne dit risn des canons ; mais fusils ou
canons, nous finirons bien par savoir où ils
sont passés.

La saison des Italiens va se clore à la fin du
mois. En attendant, les soirées sont assez sui-
vies et décideront probablement le directeur
actuel à organiser l'an prochain une saison
sérieuse.

Hier, on donnait la Norma : Mme Penco y a
été magnifique de voix, d'art et de sentiment
dramatique ; c'est tout à fait une cantatrice de
la grande école ; elle a été rappelée deux fois.
En revanche, on nous avait servi un ténor im-
possible que Pézenas eût impitoyablement sif-
flé. Le malheureux, non content d'écorcher
les oreilles de l'auditoire, a eu la malechance
d'accrocher un gland de son manteau romain
au péplum d'Adalgise ; il lui a fallu une bonne
minute pour se dégager : vous jugez des rires
de l'auditoire.

À la fin, autre algarade : un spectateur des
fauteuils s'est évanoui en poussant un cri ter-
rible; frayeur des femmes, on appelle des
médecins, sans que d'ailleurs l'orchestre et les
chanteurs manifestent la moindre gêne. Quel-
qu'un qui vient de porter secours au malade
me dit gravement :

— C'est le ténor qui lui a occasionné ça.
La salle était du reste assez belle ;*M. et

Mme Jules Simon, fort assidus, avec leur fils et
M. Larsieu, député de la'Gironde ; dans la
loge à côté, Mme Musard avec un magnifique
diadème de diamants et au-dessous Mme

Henckel de Donnersmarck, l'une et l'autre
abonnées pour toute la saison. A la sortie, j'ai
aperçu M1™ Floriani (Emilie Laval), la pseudo-
chanteuse de l'autre jour ; elle est dans une
toilette splendide et porte assez gaillardement
son échec au bras d'un personnage fort impo-
sant par son âge et ses manières.

A propos, on m'assure que cette belle per-
sonne avait loué tout ce qui était louable
dans la salle pour le jour de son début ; c'est,

'je crois, une petite fantaisie de 12,000 francs
qu'elle s'est offerte ; son but, paraît-il, n'était
pas de chercher des ressources dans la carrière
dramatique, mais d'y trouver des succès qui
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Par HECTOR MALOT -

saimrérais travei'ser la Seine à Villeneuve-
sert)^

eorges, mais on ne voulut pas me lais-
se „.se.r > et comme j'insistais, je faillis me
l'anwi r - Je dus aller jusqu'à Corbeil, où

De ri K oir seulement.
îfovi«i ' 1ui etait le grand maoasin d'aP"
leW,i„ Ilu?Trientdes Allemands, je me dirigeai
ge.main sur Montgeron. '
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 était le salut en
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^ ûel"}!8.donc en route à travers les plai-
»er dp , e P°ur gagner Ecouen, et de là
Ns • p.]?"»* les lignes aux environs de St-
3*s et ,„ un détour d'une vingtaine de
w%er on nuiveau retard, mais il fallait
Valais na ren0i'-cer à mon projet, ce que je

'gemins avaient, 3ans la contrée que je

traversais, une animation que je n'avais point
vue en venant à Versailles.

On rencontrait des centaines de. voitures
qui roulaient tranquillement, peu ou point es-
cortées,commesi elles avaient été en paysami.
Elles venaient de Nanteuil, qui était alors la
tête de ligne pour l'Allemagne, et elles se ren-
daient aux avant-postes.

Des locomobiles traînaient des fourgons
chargés de canons de siège ; des chariots nu-
mérotés portaient des munitions, d'autres des
vivres, d'autres les dons patriotiques.

Dans un village je fus obligé de me ranger
contre une maison pour laisser passer douze
voitures de la poste de campagne qui se sui-
vaient, pressées d'apporter les lettres et les
paquets arrivant d'Allemagne.

Alors, en ies regardant défiler, je pensais
qu'il serait bien facile à quelques hommes
déterminés de désorganiser ces services. Que
deviendrait l'investissement si les munitions
manquaient et si les soldats ne recevaient plus

 de la patrie leurs cigares et leurs tricots de
• laine, eux qui trouvaient déjà que le siège se
î prolongeait trop longtemps?
i En sens contraire, se dirigeant vers Nan-

teuil, se suivaient des files de voitures ou
: plus justement de machines de transport, les
i plus étranges qu'on puisse voir : c'étaient les

cantiniers, les maraudeurs , des trafiquants
, de toutes sortes qui s'en retournaient au
• pays ; ils marchaient lentement ; leurs che-
- vaux ayant à traîner de lourdes charges.
3 Ceux-là ne désiraient point que la guerre finît
s de sitôt : leur butin mis en sûreté chez eux,

ils reviendraient avec des cargaisons de tabac
- qu'ils vendraient aux habitants obligés de
i fournir chaque jour au soldats allemands les
- cigares que les marchands allemands leur ven-
3 daient.
t II me fallut deux jours pour gagner Ecouen.
3 Un vieil ami de ma mère habitait ce pays ; je

comptais sur lui, s'il n'avait pas fui devant
e l'invasion pour me recevoir, et surtout pour

me diriger par les renseignements qu'il pour-
rait me donner.

Il n'avait point quitté sa maison, mais il lo-
geait chez lui vingt soldats ennemis, et,
parmi ces soldats, se trouvait un ancien do-
mestique qu'il avait renvoyé un an aupara-
vant.

— Le gredin, me dit-il, nous fait toutes les
misères imaginables ; il connaît la maison et
ses habitudes ; à notre tour, nous sommes ses
domestiques. Si je te garde ici, il aura des
soupçons, tu seras arrêté, et nous, on nous
fusillera, ou bien, par grâce, on nous emmè-
nera en Allemagne. Je t'engage à renoncer à
ton idée : entrer à Paris est impossible.

— Je dois quand même essayer ; si je ne
peux pas réussir, j'aurai au moins fait le pos-
sible.

XIII

En venant à Ecouen, j'avais cru qu'il me se-
rait facile d'obtenir des i enseignements précis
sur les lignes d'investissement des Prussiens.
Je ferai causer les gens que je connais, me di-
sais-je, et, guidé par eux, je n'irai point me
jeter en aveugle sur les sentinelles, comme
cela m'est arrivé aux environs de Meudon.

Mon ami, n'ayant pu me recevoir chez lui,
m'avait loge chez un paysan en qui il avait
toute confiance ; ce fut ce paysan que j'inter-
rogeai.

Mais par malheur il ne savait rien de précis,
car on ne circulait pas dans le pays comme
autrefois, surtout on n'allait pas du côté de
Paris ; les Prussiens ne le permettaient pas,
et puis il pleuvait par là des obus tirés par les
forts de Saint-Denis qui ne rendaient pas la
promenade agréable. Il y avait beaucoup d'Al-
lemands entre Pierrefitte et Stains d'un côté,
de l'autre il y en avait entre Pierrefitte et
Epinay, on établissait des batteries au moulin
d'Orgémont ; c'était tout ce qu'il savait ; mais

comment étaient formées les lignes , où se
trouvaient les avant-postes, il ne pouvait pas
le dire ; seulement il était bien certain qu'on
ne pouvait point passer; ceux qui l'avaient
essayé avaient été pris ou tués.

Cela n'était ni suffisant, ni rassurant, ce-
pendant j'insistai. Alors on alla me chercher
un voisin. Celui-là était précisément le con-
traire de mon hôte. Il savait tout, l'emplace-
ment des postes, le nombre des sentinelles; il
aurait pu aller à Paris dix fois si cela lui avait
plu. Je lui offris cent francs s'il voulait me
conduire aux avant-postes. Il accepta et jura
« sur tout ce qu'il y a de sacré » qu'il me fe-
rait passer sans danger.

J'aurais mieux aimé un peu moins d'as-
surance, mais enfin c'était quelque chose d'a-
voir un homme du pays qui pouvait me gui-
der par des sentiers détournés. Comme je n'é-
tais pas aussi confiant que lui sur son « sans
danger », je l'envoyai- chez mon ami me cher-
cher un revolver, car j'étais décidé à passer
coûte que coûte.

— Je viendrai vous prendre vers dix heu-
res, me dit-il • à ce moment, les Prussiens,
qui logent dans la maison sont soûls, ou
bien, si bien occupés à jouer aux cartes,
qu ils ne feront pas attention à votre départ.

Il fut exact, et je me préparais à sortir der-
rière lui, quand il s'arrêta.

— Et les cent francs, dit-il, je ne voudrais
pas les porter sur moi.

Après tant d'assurance, cette prudence
m étonna un peu, mais je n'avais rien à dire,
je lui comptai les cinq louis, qu':l déposa chez
lui en passant.

Je connaissais les environs d'Ecouen pour
avoir chassé souvent dans le pays ; cependant
il me fit prendre des chemins dont je ne soup-
çonnais pas l'existence. Après les bois, nous
descendîmes dans le lit desséché d'un ruis-
seau, une sorte de ravin qui, entre deux le-
vées de terre au milieu des prairies . nous
conduisit aux environs de Sarcelles.

Là, nous prîmes sur la droite, dans des vi-
gnes. Il était bien certain que mon .guide
connaissait son chemin, et à mesure que nous
avancions, mon espérance se fortifiait : il me
conduirait aux avant-postes ; j'avais à ma
ceinture un revolver à six coups : s'il fallait
s'en servir, je le tirerais et passerais quand
même.

La nuit était par malheur assez transpa-
rente, et nous voyions à une certaine distance
autour de nous.

En arrivant à la grande route, mon guide se
coucha à quatre pattes, et je l'imitai.

— Ce que je crains, me dit-il à voix basse
quand nous eûmes traversé, c'est les trous
que ces gueux de Prussiens creusent dans
la terre; ils sont enfouis là-dedans jusqu'au
cou ; ils vous voient venir, et on ne les voit
pas.

— Est-ce qu'il y a des trous par ici ?
— Non, pas ici, nous sommes sous la butte

Pinson, mais du côté de Montmagny , je ne
sais pas.

Nous marchâmes durant un quart d'heure
encore sans que rien nous révélât la présence
des ennemis, quand subitement nous vîmes
un éclair rayer la terre à une dizaine de mè-
tres devant nous, et une balle nous siffla aux
oreilles.

Mon guide, qui s'avançait le premier, se re-
jeta si brusquement sur moi qu'il faillit me
renverser.

— Sauvons-nous! dit-il.
Je voulus le retenir, mais une seconde balle

siffla dans l'air ; il s'arracha brusquement à
mon étreinte et s'échappa.

J'eus une seconde d'hésitation : fallait-il re-
brousser chemin, fallait-il continuer? Je pris
mon revolver et courus en avant. Un nouveau
coup de fusil illumina la nuit et me montra
devant moi à des distances inégales quatre ou
cinq soldats qui m'attendaient : il m'était im-
possible de passer là, je me jetai sur le côté.

Heureusement pour moi. la lumière venant

des coups de feu éclairait ceux qui tiraient et
me laissait dans l'ombre.
. Je fis en courant une trentaine de pas, mais
le bruit des branches que je cassais et des
cailloux que je faisais rouler trahissait mon
passage ; on m'envoya encore, au juger, trois
balles, qui coupèrent les sarments des vignes
autour de moi.

C'était miracle que je n'eusse pas encore été
atteint, et la distance seule expliquait ma
chance, mais, à bout portant, il n'en serait
plus ainsi, et maintenant que l'alerte était
donnée sur toute la ligne, il faudrait bien pas-
ser à bout portant. C'était.folie de le tenter

Je rebroussai chemin. Mais je n'avais pas
fait dix pas, que j'aperçus dans l'ombre, à
quelques mètres, un fusil qui s'abaissait pour
me coucher en joue. Je tenais mon revolver à
la main; je fus plus prompt que le Prussien :
je tirai, il ne tira point.

Mon coup de revolver avait trahi ma posi-
tion : deux balles sifflèrent.

Je me couchai à terre et marchai en ram«
pant.

Je n'avais qu'une chose à faire, gagner la
forêt de Montmorency ; mais pour y arriver
j'avais une assez longue distance à parcourir à
travers les vignes et les cultures maraîchères.
Je ne perdis pas une seconde à réfléchir et
courus à toutes jambes sans retourner la tête
pour voir si l'on me poursuivait : sur ma
droite, la grande routede Pierrefitte à Moissel-
les me servirait de corde; sur ma gauche, les
maisons semées ça et là m'empêcheraient de
me jeter dans Montmorency.

En moins d'une demi-heure je dépassai
Groslay et, remontant la colline, je me repo-
sai sous bois, en écoutant la canonnade qui
grondait sur Paris, plus violente et plus sou-
tenue que je ne l'avais encore entendue.

Là, je pus donner à la réflexion le temps que
je n'avais pas osé prendre quand les balles me
sifflaient aux oreilles.

(Tempt) (A suivre.)
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l'eussent classée dans le monde comme une •
véritable artiste et élevée plus haut encore
dans l'esprit ou le cœur de ses admirateurs.

Le blâme que le conseil d'enquête sur les
capitulations a fait sublir au général Guérm de
Waluersbach qui commandait, comme on sait,
à Verdun, n'a pas empêché la population de
cette ville d'offrir au général un témoignage
d'estime. -.

M. Benoît, maire de Verdun, député à 1 As-
semblée, vient en effet d'envoyer au général
une épée d'honneur. La lettre d'envoi est con-
çue eu ces termes: 9b

Verdun, 12 mai 1872.
Mon général,

J'ai l'honneur de vous adresser, au nom d'un
grand nombre d'habitants de Verdun et des mili-
taires qui ont combattu sous vos ordres, une épée
comme témoignage de leur haute estime pour la
bravoure avec iaquelle vous avez défendu la place
qui vous avait été confiée, et de leur reconnais-
sance pour los services considérables que vous
avez rendus à la population .

Personne n'a pu, mieux que ceux qui étaient .avec
vous, dans ces moments difficiles, mon général,
apprécier la patriotique intelligence et l'énergie
avec lesquelles vous avez satisfait à l'immense
responsabilité qui pesait sur vous, et il est néces-
saire que cette appréciation soit connue.

Recevez, etc.
Le maire: BENOIT (député.)

Suivent environ 250 signatures. <

Voici le texte de la proposition de loi ten-
dant à donner pleins pouvoirs au conseil d'en-
quête des capitulations pour examiner les con-
ditions de la capitulation de Paris, présentée
par M. Haentjens :

Considérant qu'il serait contraire à toute équité
que la capitulation de Paris fût seule exempte du
contrôle d'un conseil d'enquête;

L'Assemblée nationale autorise le gouverne-
ment à donner pleins pouvoirs au conseil d'en-
quête des capitulations, pour examiner, au point
de vue militaire, les conditions de la capitula-
tion de Paris et les faits de guerre qui l'ont pré-
cédée.

— «^». -

On lit dans le Bien public, organe accrédité
de M. Thiers :

« Il est bon que le public se tienne en dé-
fiance contre les nouvelles prématurées relati-
ves aux négociations. Nous avons dit dès le
premier jour que ces négociations seraient
longues. Elles le seront. On en connaît l'ob-
jet : c'est l'évacuation du territoire ; il ne faut
pas s'attendre à des résultats partiels et suc-
cessifs ; c'est une œuvre d'ensemble que pour-
suit le gouvernement.

« Les préliminaires sont la partie -la plus
importante.

« Quand on se sera entendu sur le princi-
pe, l'accord se fera rapidement sur les dé-
tails. »

En môme temps un journal annonce que M.
de Clercq, qui a participé comme plénipoten-
tiaire français à toutes les conférences et ar-
rangements diplomatiques de Francfort, est
attendu prochainement à Strasbourg, où les
questions relatives au paiement de l'indem-
nité de guerre doivent être examinées par une
commission composée de banquiers et d'hom-
mes spéciaux.

Le Times publie la dépêche suivante :
fBerlin, 13 mai.

Les négociations financières pendantes avec la
France auront probablement lieu à Berlin.

Un mémorandum du gouvernement qui sera
sous peu soumis au Parlement allemand, recom-
mande l'acquisition de différentes stations navales
à l'étranger, mais il rejette l'idée do former des
colonies.

„„. , , —„«^g^___„ _.—,—, __
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Ainsi que le télégraphe nous l'annonçait
hier, le Journal officiel a enregistré enfin les
décrets portant les nominations diplomatiques
depuis si longtemps annoncées.

M. le marquis deNoailles, ministre plénipo-
tentiaire près les Etats-Unis d'Amérique ;

M. Jules Ferry, ministre plénipotentiaire
près S. M. le roi des Hellènes ;

M. le comte de Gobineau, ministre pléni-
potentiaire près S. M. le roi de Suède et de
Norwége ;

:M. le marquis de Gabriac, ministre plénipo-
tentiaire près S. M. le roi des Pays-Bas.

De ces quatre noms, les deux premiers n'ont
aucun antécédent diplomatique. Quant à MM.
de Gobineau et de Gabriac, l'un était précédem-
ment accrédité près l'empereur du Brésil,
l'autre passe par une promotion normale du
rang de premier secrétaire d'ambassade à celui
de chef de mission.

M. de Noaillôs a été reçu par le ministre des
affaires étrangères hier matin.

M. Ferry a été reçu également par M. de
Rémusat.

Le Journal officiel publie en môme temps
un décret fixant comme il suit le prix du port
des lettres ordinaires échangées entre la
France et l'Algérie, d'une part, et Tunis, d'au-
tre part, au moyen des services de poste fran-
çaise. ...

i 8 Pour les lettres échangées entre la France
et Tunis, à 60 centimes par- 10 grammes ou
fraction de 10 grammes en cas d'affranchisse-
ment, et à 60 centimes par 10 grammes ou
fraction de 10 grammes en cas de non affran-
chissement;

2° Pour les lettres échangées entre l'Algé-
rie et Tunis, à 40 centimes par 10 grammes
ou fraction de 10 grammes en cas d'affranchis-
sement, et à 10 centimes par 10 grammes ou
fraction de 10 grammes en cas de non affran-
chissement.

Un autre décret vient de paraître à l'Officiel,
fixant comme il suit le prix des poudrés de
chasse fines, superfines et' extra fines, que la
régie des contributions indirectes livrera à nu
dans les barils, pour le commerce d'exporta-
tion :

Poudre de chasse fine : le kilogramme, 3 fr.
25 c, au lieu de 4 fr. —Poudre de chasse su-
perfine : le kilogramme, 3 fr. 75 c, au lieu de
4 fr. 50. — Poudre dé chasse extra fine ; le ki-
logramme, 4 fr, 25 c, au lieu de 5 fr. ~- Les
mêmes espèces de poudres de chasse livrées
pour l'exportation en boîtes de fer blanc, con-
tinueront à être vendues aux prix fixés par le
décret du 29 septembre 1850.

Un nombre considérable de curieux ont rô-
dé toute la journée aux abords de la prison du
maréchal Bazaine, mais sans approcher Irop
près, à cause des sentinelles , qui sont très
nombreuses en dehors du parc.

Les repas sont apportés de l'hôtel de France,
avec qui l'intendance militaire a fait un traité.

Il a été convenu que M0 Lachaud viendrait
voir son client tous les jours. L'instruction,
qui sera conduite, ainsi que nous l'avons dit,
par M. le général de division Rivière, com-
mencera immédiatement. Dès aujourd'hui,
plusieurs témoins seront interroges par lui:

.une saile spéciale est réservée à cet usage, au
rez-de-chaussée de la maison.

On croit que l'instruction ne sera pas ter-
minée avant deux ou trois mois.,

M. Thiers est venu il y a deux jours à Paris.
Le président est descendu à son domicile de la
rue d'Aumale, puis il est allé à l'Hôtel-de-
Ville visiter les ruines en compagnie du pré-
fet de la Seine.

Après cette visite, le président s'est rendu
au Palais-Royal, où il a examiné l'état d'avan-
cement des travaux de reconstruction. On
sait que c'est au Palais-Royal réédifié que
doit être provisoirement installé le conseil
d'Etat.

D'après le langage de M. Thiers, l'accord
entre le gouvernement et la commission de
l'armée ne serait pas, dit-on, tout à fait aussi
complet qu'on pourrait le croire sur la loi du
recrutement. H y a encore entre cette com-
mission et le président des divergences assez
sérieuses sur des questions de détail, qui ont
leur importance.

La discussion de cette loi doit toujours
commencer du 23 au 25 mai.

Le Rappel dit que la commission d'enquête
sur la condition des classes ouvrières vient
de décider qu'elle aurait une salle de réunion
au Palais-Bourbon, où l'on appellerait toutes
les personnes compétentes pour recueillir
leurs dépositions.

La commission chargée d'examiner le droit
de pétition a décidé qu'à l'avenir les signa-
tures des pétitionnaires devraient être léga-
lisées.

Un décret déclare d'utilité publique l'exé-
cution immédiate du chemin de fer de Môzi-
don à Dives.

M. Steinheii, député des Vosges, donne sa
démission pour reprendre en Alsace la ges-
tion de ses manufactures If adresse à cette
occasisn un « compte rendu » à ses électeurs
et des ".paroles d'adieu » à ses collègues.

La crue de la Loire paraît s'être arrêtée ;
elle a atteint 3 mètres, hauteur maxima, à
Saumur. Si les craintes que faisait naître cette
crue se sont évanouies, il semble malheureu-
sement se confirmer que des dégâts très-gra-
ves ont été causés aux récoltes par la gelée,
le vent et la pluie. Dans la Touraine et le cen-
tre, les vignes auraient considérablement souf-
fert. Les nouvelles de Bourgogne ne sont éga-
lement pas favorables.

Le froid, d'ailleurs, a été général.
Un voyageur venant de Normandie écrit à

l'Union de l'Ouest que depuis Falaise jusqu'au
dessous d'Argentan, c'est-à-dire sur une éten-
due de 40 kilomètres, la campagne est cou-
verte d'une épaisse couche de neige. Les ar-
bres en sont chargés comme en plein hiver.

Il en est de même pour l'Ariôge. Une cor-
respondance de Pamiers dit que les monta-
gnes sont de nouveau recouvertes de neige, et
que ces froids compromettent les vignes et ar-
rêtent la végétation.

En Angleterre, le froid a sévi' plus rigou-
reusement qu'en France.

La neige est tombée en abondance sur tous
les points de l'Angleterre ; les récoltes de lé-
gumes et de pommes de terre sont compromi-
ses par les gelées ; on a même des craintes
pour les céréales.

On annonce à la Presse le prochain retour
en France de M. Brenier de Montmorand, no-
tre consul général à Alexandrie, qui doit quit-
ter son poste en vertu d'un congé.

On sait que depuis quelque temps d'assez
graves dissentiments s'étaient élevés entre le
gouvernement du vice-roi et l'agent fran-
çais, qui pourrait bien recevoir une autre des-
tination.

Le comte d'Arnim , ambassadeur d'Alle-
magne, s'est rendu à Versailles hier. :

Il y. avait lieu de craindre qu'en prenant im-
médiatement le congé qu'il a obtenu, M. de
Bismarck ne compromît les négociations qui
viennent de commencer pour la libération du
territoire.

Une dépèche particulière de Berlin nous in-
forme que le prince-chancelier retardera en-
core de huit ou. dix jours son départ pour
Varzin.

• On écrit de Berlin que la portée donnée par
quelques journaux aux nouvelles de ces der-
niers jours touchant la santé de M. de Bis-
marck est fort exagérée, Tout au plus le
prince-chancelier souffre-t-il d'un peu de fa-
tigue, que le séjour de Varzin aura bientôt
fait disparaître.

Ceci trouve sa confirmation dans le discours
prononcé, il y a deux jours, par M. de Bis-
marck, au sein du Reichstag.

D'autre part, on annonce que M. de Bis-
marck ira bien à Varzin, mais qu'il n'y pas-
sera que les fêtes de la Pentecôte ; il reviendra
prendre part aux travaux du Reichstag et
prendra seulement, au commencement de
juin, un congé plus long.

La question Nigra en est toujours au môme
point. On croit au rappel du ministre, mais il
n'a pas encore eu lieu. On croit également
qu'il sera remplacé par M. Minghetti, mais ce
n'est toujours pas un fait accompli. On dit ici
dans le monde officiel que M. Rattazzi va de-
venir chef du cabinet italien,

Dans la dernière séance des députés italiens,
M, Visconti-Venosta, ministre des affaires
étrangères, réplique que les relations de l'Etat
avec toutes les puissances continuent d'être
amicales.

Il ajoute que le gouvernement ne suivra ja-
mais la politique réactionnaire qu'on lui prête.
Les gouvernements non catholiques eux-mê-
mes approuvent la politique de modération
que le gouvernement italien aadoptée à l'égard

. du pape.

Le roi de Suède est presque complètement
rétabli de la maladie à laquelle il a failli suc-
comber.

Le roi a fait, il y a quelques jours, sa pre-
mière sortie après trois mois de réclusion. Le
11 mai, le roi Charles XV a quitté la capitale
de la Suède et s'est rendu au château d'Ul-
richsdal, sa résidence favorite.

 .... .g»»

ASSEMBLEE HÂTIÛlâLE

Kéanrc du 15 niai ï$?$.

PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY

A deux heures et demie la séance est Couverte.
Le procès-verbal est lu et adopté,
M, le président donné communication

d'une lettre que lui a adressée M. Steinheii L'ho-
norable député des Vosges fait connaître que les
nécessités de surveillance et dss soins à donner à
une grande manufacture dont il est le principal
propriétaire et administrateur, l'obligent à se dé-
mettre de ses fonctions législatives.

La démission de M. Steinheii, député des
Vosges, sera transmise à M. le ministre de Vitf;
térieur,

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
sur la première délibération du projet de loi con-
cernant le droit d'association.

La parole est à M. Besson.

M. Bessoji trouve que, sur_ un point, le pro-
jet n'accorde pas assez à la liberté et, sur deux
autres points, n'accorde pas ce qui est juste et
convenable.

L'article 1er reconnaît le principe, qu'il s'agisse
d'associations politiques ou d'associations ayant un
autre caractère. Dans l'article 5, le projet" de loi
spécifie quelles sont les associations réputées illi-
cites.

Eh bien, dit l'orateur, comment le magis-
trat pourra-t-il distinguer entre les diverses as-
sociations politiques ; c'est là que se dresse la dif-
ficulté.

L'orateur voudrait l'autorisation préalable pour
les associatiens politiques. Il ne les confond pas
avec les associations religieuses. (Très-bien à
droite.) Il pense que les véritables principes sont
contenus dans la législation de 1834, et il a déposé
un amendement conçu d'après l'esprit de cette
législation. Le projet dit que toute association
devra déposer ses statuts entre les mains du chef
du parquet. Groit-on qu'une association illicite
dépose jamais des statuts faisant connaître les vé-
ritables intentions de l'association? Que pourront
faire les juges? Comment distinguer les associa-
tions honnêtes des associations mauvaises? Les
plus mauvaises, les plus perverses auront certai-
nement d'excellents statuts: C'est là un système
inacceptable. Maintenant, là sentence du juge dé-
clarant illicite une association, sera-t-elle exécu-
toire sur tout le territoire do la République? C'est
ce que ne dit pas le projet. Certainement vous
n'accepteriez pas, par exemple, qu'un jugement
rendu en matière de presse ne soit pas exécuté
dans toute la France ! La commission n'a rien pré-
cisé sur ce point, et elle le devrait faire.

M. Besson continue à discuter divers articles de
la loi, et il s'élève notamment contre l'article 14.
L'association, par le droit reconnu, est désinté-
ressée au point de vue du code pénal; mais l'ar-
ticle 14, au point de vue civil, limite trop la per-
sonnalité,4e l'association, et il est utile. que l'asso-
ciation puisse devenir un établissement public.

L'orateur vient ensuite à ce qui, dans la loi,
touche encore plus particulièrement les commu-
nautés, les associations religieuses. 11 ne faut pas ,
que des malentendus se glissent dans la discus-
sion..

Quel est l'état des œmm'ui|autGs religieuses?
Il y aies communautés d'hommes et les com-

munautés de femmes. Il y a les communautés lé-
galement autorisées et celles qui ne le sont pas.
Les premières sont parfaitement réglées par l'or-
donnance de 1817, par la loi" de 1825 et le décret
de 1852.

A l'égard des autres communautés, il faut bien
connaître les choses. Je les ai étudiées à l'école,
et pour les bien apprécier, il faut avoir eu l'appa-
rence de soutenir l'erreur pour pouvoir la com-
battre avec succès. (Mouvement.)

Le code de 1810 ne peut pas s'appliquer aux
communautés religieuses, pas plus qu'elle ne peut
défendre à vingt-cinq ouvriers de se réunir ensem-
ble pour trouveruntoit commun plus économique.
La loi de 1834- ne saurait non plus s'y opposer.
C'est le commentaire libéral de Vatimesnil, en
1845. On peut s'assembler, se réunir ensemble
pour habiter le môme toit sans tomber sous le
coup de la loi pénale.

Dans cet ordre d'idées, M. Besson rappelle
qu'aucune loi ne frappe les communautés reli-
gieuses, la déclaration de la cour de Paris à l'é-
gard de l'affaire Montlosier, avant 1830, est môme
précise à cet égard.

Par cela môme, l'orateur combat l'article 18
qui, sous la dénomination d'une disposition tran-
sitoire, déclare que « les dispositions qui précè-
dent sont applicables aux associations déjà exis-
tantes, et que ces associations (môme quand elles
sont communautés religieuses) devront, en con-
séquence, fournir les déclarations exigées par la
présente loi, dans le délai d'un an, pour les asso-
ciations légalement autorisées, et- de. deux mois

«pour toutes autres. »
Le décret de messidor an XII tombe devant la

charte de 1814, devant celle de 1830, devant la
constitution de 1848 et, de plus, ajoute que les
citoyens ont la liberté de s'associer, de vivre en
commun sans entraves ; et la loi. de messidor an
XII vivrait encore ! Cela n'est pas possible.

La loi de 1850 sur l'enseignement a déclaré par
son rapporteur qu'elle ne reconnaissait que des
professeurs, que des citoyens libres d'enseigner
sur des conditions égales pour tous.

Un amendement fut présanté pour accepter les
congrégations religieuses ; mais l'amendement fut
rejeté par 450 voix contre 148.

Une voix à droite. — Il y avait du bon dans ce
temps-là !

Aujourd'hui la loi, si elle était votée, telle qu'elle
est représentée, à l'égard de' certaines associations,
serait non point un pas en avant, mais un pas en
arrière. Il faut, en effet, reconnaître que le droit
d'association n'est pas un droit qui existe en lui-
même, mais que c'est un mode d'expression d'une
autre liberté.

Eh bien ! en le représentant, il faut se donner
bien garde de tomber à la liberté de con-
science.

Sur ce point, que M. le garde des sceaux me
permette de lui taire un appel. Je lui dirai : Si
vous venez ici déclarer que les lois restrictives du
passé à l'égard des communautés religieuses exis-
tent encore, je croirai le jurisconsulte. Mais dès le
lendemain môme nous vous demanderons l'abro-
gation de ces lois, et nous serons 750, nous serons
tous unanimes à signer un projet de loi demandant
l'abrogation de toute loi qui porterait atteinte à la
liberté de conscience. (Très-bien! très-bien!)

Une déclaration pourra paraître suffisante ,
ajoute M. Besson ; mais l'expérience nous a dé-
montré qu'il vaut mieux encore un texte, et nous
formulons alors un texte précis.

Ce qu'il y a. ici, d'ailleurs, c'est une double dif-
ficulté qui se rencontrera toujours quand il s'agira
d'une question qui touche en même temps à l'Etat
et à l'Eglise. Dans ce cas, l'Etat ne peut pas la
trancher tout seul. (Vives réclamations à gauche.)

Une voix à gauohe, -, C'est un peu fort ! (Mou-
vements divers à droite.)

M. Besson continue en déclarant qu'on ne sau-
rait donc porter la main sur la liberté deaonscien-

. ce qui intéresse le libre exercice des qui tes. Il v a
là une question mixte qui ne peut être résolue
par l'Etat seul dès lors qu'elle intéresse la cons-
cience des catholiques, et a son expression dans
l'Eglise catholique et dans le chef qui la dirige.
(Mouvements divers.)

Depuis 50 ans nous avons 'dévié des vrais prin-
cipes ; il est ternps cj'y revenir en ce qui cqno&rrte
le temporel des communautés religieuses,

A cet égard, il faut qu'une négociation soit en-
tamée entre l'Etat, d'une part, et le souverain
pontife de l'autre. (Agitation à gauche.)

Nous donnerons ainsi à la France et au monde
catholique, a,u monde entier, tir; magnifique, un
solenne'l exemple, en hoùs'aecùsalt," il y a quel-
ques jours, d'avoir manqué à une cause trois fois
sainte. Nous n'y avons pas manqué, mais nous
avons dû agir comme nous l'avons fait ; c'était
une question d'Etat. Aujourd'hui, il s'agît d'une
question d'ordre 'privé,' d'ordre intérieur. Là, nous
pouvons nous mouvoir en toute sûreté. Sachons
envoyer un pontife qui eqt à la tète de l'Eglise ca-
tholique et de tordre nrora! un noble téifroighage
du respect de nos intelligences et de l'amour de
nos cœurs. (Vive approbation à droite.)

SI. Bi-isson s'engage à être bref, et veut, au
début de la discussion, faire deux déclarations ;
la première, c'est que personne, dans son parti,
ne veut faire revivre les lois répressives des asso-
ciations religieuses.; la seconde, qu'il désire l'éga-
jité entre tous, associations politiques e,t associa-
tions religieuses. (Très-bien à gauche.)

Il regrette que l'honorable préopinant ne soit
pas partisan de cette égalité.
' L'prateùr' trouve aussï très-grave ce qu'a dit M.
Besson relativement au temporel' de3 associations
religieuses.

Cqmmprst l'Etat en France, ne pourrait régler
des questiqns de propriétés pr|véès. ;sij,r,s être Uans
l'obligation d'entrer en négociations' avec une

. puissance étrangère. (Vive approbation à gauohe.
Rumeurs à droite.)

L'honorable orateur entre dans des considéra-
tions générales sur le caractère du suffrage unir
yergel qu'il trouve illusoire sans la liberté d'asso-
ciation.'

Le secret de l'établissement de la liberté d'as-
sociation contenu dans le projet est la substitution
dfi principe, de 1^ répression gu principe 4e fa
prohibition, du moins c'est ce que l'honorable rap-
porteur établit dans le rapport.

En réalité le projet persévère dans le système
de la prohibition, car le parquet pourra refuser de
donner la vie aux associations.

Tous les orateurs qui ont parlé sur la magistra- <
ture ont été d'accord pour reconnaître quelle
était travaillée par deux maux : le népotisme et 1
l'immixtion dans la politique. Vous n'aviezpomt j
tous été d'accord sur le remède malgré la mise en J
demeure de M. Baragnon. .

Eh bien, donner à la magistrature le droit de s
prohiber la formation des associations c'est renou- i
vêler son immixtion dans la politique et c'est par i
conséquent la rendre plus malade. (Rumeurs.) <

L'orateur, comprendrait que le droit, donné a la
magistrature, fût réservé au jury, qui jugerait si <
l'association est illicite.

L'Assemblée veut faire une loi libérale, qu'elle 1
n'y introduise par l'art. 5.

Comme dit l'orateur, vous empêcheriez des ci- 1
tovens de se réunir pour discuter les questions rë- )
ligleuses, l'existence de Dieu, .l'immortalité de :
î'àme, pour discuter la question de savoir si en
dehors de ces principes, il n'existe point de mo-
rale indépendante. (Rumeurs à droite! — Très- j
bien à gauche.)

Il s'agit do savoir si vous voulez, pour ces prin-
cipes, la foi naive ou le libre respect d'une raison
indépendante. Dans le premier cas, n'oubliez pas
que vous dépréciez ces principes. (Très-bien à
gauche!)

L'orateur pense que la loi proposée est bien
plus dangereuse, périlleuse, pour la liberté que le
maintien des art. 291 et 294 du code pénal. (Très-
bien à gauche 1)

M. Brisson ne pense pas qu'on puisse mettre
sur le môme pied les associations religieuses et
les particuliers. Lorsqu'une association se consti-
tue en dehors de la famille, se dérobe aux lois des
successions à l'ambition d'être éternelle, cette as-
sociation ne peut être considérée comme une
personne civile ; le législateur est obligé d'inter-
venir pour régler ses conditions d'existence.

Selon l'auteur, l'art. 14 du projet donnera la
possibilité aux associations religieuses de devenir
dans un temps plus ou moins long, propriétaires
de tout le territoire français (Exclamations au
centre et à droite), car elle donne aux associations
le droit d'acquérir.

L'orateur demande une disposition limitative.
Il critique la disposition de cet article qui re-

connaît les faits accomplis en faits d'acquisition
de propriétés et dit que l'art. 14 n'aura pas d'effet
rétroactif.

On nous a souvent convoqués à passer l'Atlan-
tique, dit l'orateur, et lorsque-nous y sommes dis-
posés, nous sommes seuls à vouloir faire le voyage.
(Rires à gauche.)

Ah! certes, si vous nous apportiez la liberté
de Washington, la liberté d'association entière,
absolue, associations religieuses , associations
politiques, associations de libres-penseurs (ru-
meurs), peut-être hésiterais-je (Ah ! ah !), à cause

- de mon respect pour les garanties de notre légis-
lation : mais il n'en est pas ainsi ; vos présents
sont trompeurs, nous les repoussons. Je voterai
contre le projet de loi. (Vive approbation à
gauche.) .

sa» Acloeque. — Le projet de loiactuelest
un moyen terme entre le maintien de l'autorisa-
tion préalable en matière d'association et le projet
de M. Tolain qui demande l'abrogation des art.
291 et 294 du coda pénal ; ce que je veux faire,
c'est de m'opposer de toutes mes forces à l'abroga-
tion des art. 291 et 294 delà loi du 10 avril 1834.
Je ne crois pas que M. Tolain ait voulu favoriser
la liberté des associations littéraires, industrielles
et religieuses, il n'a nullement cette intention.

• Il veut surtout développer les associations ou-
vrières.

Il y a là un danger double à traiter la question
sociale devant les ouvriers ; il y a le danger de se
trouver devant l'ignorance, et peut-être trop sou-
vent devant l'intérêt.

Je ne veux renfermer personne dans un horizon
restreint, js veux au contraire que l'on puisse sui-
vant ses capacités, étendre son horizon. Mais je
prétends que, depuis 1789, avec la liberté accor-
dée à tous, la question sociale est résolue.

L'orateur rend hommage aux intentions de M.
Tolain. Mais la liberté de s'entendre qu'on de-
mande pour les ouvriers , c'est pour un grand
nombre la liberté d'influence des ambitieux, des
agitateurs sur les timides, sur les obéissants, en
un mot, c'est la liberté d'en faire des instruments.
(Approbation à droite. — Interruption à gauche.)
Nous n'avons jamais voulu, nous, faire, des ou-
vriers, que des instruments de travail.

L'ouvrier a une comptabilité toute particulière
à son usage. Il reçoit 6 francs, par exemple, le
patron reçoit 12 francs, donc le patron gagne 6
francs sur l'ouvrier. L'ouvrier ne se rend pas
compte ni des frais de négociation, ni des loyers
de l'usine, ni des chances trop souvent aléatoires
d'une entreprise ! (Très-bien ! à droite.)

Est-ce qu un patron est maître de régler ses bé-
néfices.

Ils représentent l'écart entre le prix de revient
et le prix de vente ; le patron est tout au plus le
maître du prix de revient et il obéit à la loi fatale
de l'offre et de la demande.

Il y a des considérations qu'il n'est pas toujours
facile de régler mathématiquement. Les bénéfices
dépendent de la bomre ou de la mauvaise installa-
tion, de la bonne ou mauvaise direction, de la si-
tuation commerciale et quelquefois de la situation
politique.

L'ouvrier se rend-il compte de toutes ces dif-
ficultés.

L'orateur continue à prendre à partie les idées
de M. Tolain sur la solidarité, sur le partage des
bénéfices, sur les difficultés de chômage,et il con-
clut comme il a commencé en disant que la liberté
établie en 1789 donna toute facilité à 1 ouvrier d'a-
méliorer sa situation personnelle,

Elle oonsisto d'abord dans un travail assidu et
dans une. économie bien entendue.

Vouloir que los ouvriers s'associent pour parler
de questions sociales, c'est tout simplement con-
tribuer au chômage et être dans les idées les plus
contraires à l'économie véritable, car c'est à la fois
faire perd.re lo temps à l'ouvrier et l'éloigner de
tout amour du travail et de l'ordre auxquels seuls
il peut devoir l'amélioration graduée de sa situa-
tion et de son élévation à l'état de patron, qui dojt
être et qui est au fond le but de ses aspirations.

M, Aclpque combat ensuite les. idées socialistes
de M- Louis Blanc.

A ses yenx, le" droit d'association ne saurait
être absolu, il doit être limité par les devoirs qui
sont imposas nécessairement par toute société,

La liberté et les encouragements donnes au tra-
vail, Voilà ce qui est dû a l'ouvrier. La hberté
doit être réglée pour être vraie. L'instruction mo-
rale et religieuse ne saurait non plus être négli-
gée à son égard ; autrement il sera livré, à toutes les
théories subversives. Sans ]çis principes de la rm*
raie et de la religion, comme lé disait M. Vao'ne-
r.ot, l'instruction élémentaire n'est plus qu'une
arma dangereuse entre ses mains.

Avec du travail, de l'ordre et do l'économie,
disait Franklin, le chemin de la fortune., pùur-
l'ouvrier, est aussi aisé qm pour le patron. Je
vous, supplie., ajoute 'M. Acl'ocque en terminant,
de ne pas abroger les articles 291 à 294 sans les
remplacer par une forte garantie. (Applaudies,,
menta à droite.)

M. Naqtue| crqitque le projet de loi, déposé
à Bo.rdeaux', etqu'i consacrait le droit absolu d'as-
sociation, doit devenir la loi de la République,
française. L'orateur est partisan d<3 la liberté pour
toutes les asgoejations, iqais, daqs l'état actuel,
le.s associations religieuses peuvent tenir des réu-
nions, tandis qu'il n'existe rien de semblable pour
les associations politiques. Il voudrait qu'on, e'l
disparaître la distinction qu'étahHt, Î£ rapport" sur
le projet actuel f.r^U h flrQtt'cjé' réunion et lo
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9'. ou b-5oa li u'on modifiai la loi
de 1808 sur, les reunions pubhq-flaa pour la mettre
d accord avec lajé*41ajàan que vous proposez, car
1Q cu-ou tie, reunion est la conséquence du droit
d'association.

Dans la loi actuelle, on paraïUbo^r îe difoit
préventif; on fasrgrayo p réalité.. L'orateur dit
qujj ûea^iiiçs prescriptions du projet sont inutiles.
La loi de 1868 a-t-elle emDêché que dans les réu-
nions de Belleville, de la Redoute sous prétexte
de traiter des questions écGnQœjqu&s on' n'y ait
traité les qnas.tior^ po.iiUque.3 los' plus brûlantes.
L;h bten.camment ernpêcherez-vous que certaines
associations na se forment dans un but que le
projet trouve illicite. Le dnngor est aussi çjï,ns ja,
difficulté qu'il y a à discerner co c-^eât 'une réu-
nion licite ou ijhoit^, ' '" ' •'

LJottUpr critique' la paragraphe I* de l'art. 5 '
qui déclare illicite toute association avant pour
but de changer la forme du gouvernement. »i
l'honorable rapporteur ayajt éj<x chargé, de faire îa
constitution, r^uu'yaK^Û pas. clans un article dé-
claré 'que la constitution peut toujours être ré-
visée. Eu effet, il n'est pas possible de délaiera la
nation, qui est souveraine, le droit çja réclamer le
changement do la forme du gpuvérnernent. Avec
la liberty d'association un liomme, ayant la possi-
bilité dé/ propager ses idées, né risquera pas de.

devenir un révolutionnaire.
L'orateur critique ensuite le paragraphe 3 de

l'article 5.. Il n'est pas plus partisan des grèves
pour les grèves que des révolutions pour les révo- ,
lutions.

D'ailleurs, il y a peu de partis dans cette As- j
semblée qui n'aient pas participé à une révolution
au moins. (Exclamations.) L'orateur justifie la
nécessité des grèves dans certaine cas. L'orateur
continue ses critiques au milieu du bruit des con-
versations particulières. Il ne comprend, en fait
de grèves, que deux systèmes : celui de la prohi-
bition telle que l'établissait la loi de 1849 ou la li-
berté absolue.

M. Alfred Naquet s'élève ensuite contre la pro-
hibition comme illicite de toute association ayant
'pour but de porter atteinte aux principes de la
morale publique et religieuse.

Pour être logique, avec cette prohibition, il
faudrait revenir aux religions d'Etat. Autrement,
il faut accepter la liberté de discussion complète :
la vérité n'est-elle pas l'amie de toute lumière et
ne serait-ce pas craindre l'erreur que de lui dé-
fendre la discussion?

Laissons-donc libres ces questions de philoso-
phie; les questions de morale religieuse ne sont
pas autre chose.

A moins que le projet ne se modifie sur ce
point, l'orateur déclare qu'il votera contre la loi et
il engage ses amis à suivre son exemple.

Voix diverses. — La clôture! la clôture! — Non!
non ! à demain.

il. le i»résâ«Ieïi*. — La commission n'a pas
encore été entendue. Si l'on insiste, je mettrai la
clôture aux voix. (Non ! non !)

La suite de la discussion est renvoyée à de-
main! \

M. le président donne connaissance de
l'ordre dp jour do demain.

M. Keiler demande à mettre demain en tête
de l'ordre du jour le projet do loi sur les conseils
de guerre.

L'Assemblée approuve cette motion.
La séance est levée à cinq heures quarante-cinq

minutes.

SUISSE.

Le projet de révision de la constitution
suisse est' rejeté par le peuple, il l'est par le
suffrage numérique et par les cantons. Ce ré-
sultat paraît surprendre à la fois les vainqueurs
et les vaincus. Les premiers ne comptaient pas
sur une victoire,ou du moins ils ne s'atten-
daient pas à une victoire aussi complète que
celle qu'ils ont remportée, les seconds étaient
loin de prévoir leur défaite.

Les journaux suisses reflètent naturelle-
ment d'un côté la joie de ce triomphe presque
inespéré et de l'autre beaucoup de désappoin-
tement.

Mais avant d'analyser les appréciations que
la presse helvétique nous apporte sur l'événe-
ment, il convient, afin de fixer les idées, de
citer quelques chiffres.

Voici la liste des résultats de la votation du
12 mai que la chancellerie fédérale a arrêtée
mardi, sous réserves de quelques, petites ad-
jonctions et vérifications à faire plus tard :

Majorité Majorité
oui : non :

Zurich, 47532 oui 11429 non 3G112 —
Berne, 50427 12442 37985 —
Lucerne, 9385 17890 — 8505
Uri, 153 4100 - 3947
Schwvtz, 1639 8761 — 7122
Obwald, 211 2870 — 2659
Nidwald, 304 3113 . - 2809
Claris, 4690 1622 „ 3068 —
Zug, 1333 3-235 — 1902
Fribourg, 5778 20113 — 14835
Soleure, 9594 5966 3628 -
Bâle-V., 5364 1234 . 4130 — •
Bàle-C, 828.7 1618 6069 —
Schaffh., 6211 435 5776 — .
App. R-E. 3801 6375 — 2574
App. R-I. 197 2546 - 2349
St-Gall, 22503 22482 21 —
Grisons, , 8163 10696 — 2533
Argovie, 24851 15247 9604 —H
Thurgov. 17474 3467 14007 —
Tessin, 5846 6965 — 1119
Vaud, 3319 51961 . - 48642
Valais, 3000 16000 — 13000
Neuchâtel 7947 9045 — '1098
Genève, 4532 7906 — 3374

Total, 252,541 oui 257,511 non 497Q

La majorité numérique qui a repoussé le
projet de constitution est donc de 4,900 voix
sur 510,000 .votants.

Les cantons l'ont repoussé à la majorité,
comme on lésait déjà, de treize voix conîrô
neuf.

Un simple coup-d'œi! jeté sur les résultats
fait voir nettement que les non l'emportent
dans la Suisse romande et dans les cantons
catholiques, et les oui dans le reste du pays.

Il s'en faut du reste de beaucoup que les
partisans de la révision se tiennent pour défi-
nitivement battus. Tout au contraire, ils pré-
parent dès maintenant un plan de campagne
afin de prendre leur revanche. Ils espèrent
triomgher de leurs adversaires en les divisant.
Us ont l'intention de faire des çoneessions aux
Vaudois et aux Neufchâ|elois et pensent ainsi
s'assurer la raaiaritô pour une votation nou-
velle.

A leurs yeux, le rejet actuel n'est don»
qu'un ajournement et, selon l'expression du
Journal de Genève, un ajournement à courte
échéance,

Ce journal fait un tableau complet de la si-
tuation telle qu'elle lui paraît ressortir du vote
du 12 mai, et conclut en ces termes ;

Les conséquences! à @n tirer ssoiit, d'une part, la
nécessité do renanesar aux révisions totales qui
donnent fc,rop beau jeu aux partisans du rdjeMde.
l'autre l'obligation pour les libéraux de" toute
nuance de concentrer leurs effort» pour faire abou-
tir des réformes partielles \ c'est là leur vraie poli-
tique, dussent-ite môme, pour atteindre ce but
renoncer à crains progrès, désirables, sans doute'
mais dont la présentation immédiate risquerait
d assurer aux ennemis de tout changement un
nouveau triomphe pareil à celui dont ils se glori-
fient aujoufil'hut.

Tel est aussi l'avis des Basler Nachrichten.
Ce journal exhortQ les partisans de la révision
à se SQu.rn.et.tpe m verdict populaire avec pa-
tience et abnégation, mais à chercher en mô-
me temps les moyens d'en venir, malgré tout,
à leurs lins.

_ Après l'événement, dit-il, on est beaucoup plus
>âi8qnr<ab!e et plus sage qu'avant. Le conseil fédé-
ral, il faut l'espérer, et tous ceux qui ont mis en
avant lo projet de révision, sauront mettre à profit
l'expérience acquise.

.... En reprenant le projet de révision, il se bor-
nera de ne proposer que des réformes reconnues
possibles et réalisables et abandonnera 3© reste à
î'aven'is».

En un mot, nous- admettons et nous souhaitûiis
que la révision soit reprise, Eaais nous croyons que
cette fois elle devrait prendre le caractère d'une
révision partielle.

La conclusion des Bashf Nachrichten est
que les partisans de la révision sont contraints
de faire des concessions à la population ro-
mande,

R reste à savoir si cette politique nouvelle
réussira mieux que l'autre, L'événement nous
éclairera là-dessus,

 «j,

Nous empruntons au Français l'apprécia-
tion suivante des arrières-pensées qui ont
guidé M. de Bismaick dans l'affaire du cardi-
nal Hohenlohe :

Décidément, le prince chancelier sait, quand il
convient à sa politique, se ménager les échecs
qui lui permettront de tirer parti de ses rancu-

nes, aussi bien que les vietn;™ ~" "^"'^
le pouvoir de dicter des & S W lui Zj

Personne en Allemagne r,W B ad^rs>
croire que le prince S R£

 6St assez st >
ambassadeur Lpris du sab^ «
de Hohen ohe, Savait pas°$£\te le^1

refus de la cour de llome et
 h^C

or peu V0lles j press ' fr es «taS?
libérale de Prusse luf adreg°£Cle,a^ Sft
M sont pas de nature à d£° «> ce £?
sition.

 UB
"ientir cette

. Après avoir cité à l'appui ri»
tion divers journaux allemande aPP«
conclut en 'ces termes : ds >le %J

Que conclure de '.toutes ces Cihn„
que la nomination du cardinal det?1". «i ce ,
un prétexte, pour engager aDrè i lohenloW
tiitésavec un redoublementÏ»È
n'avions donc pas tort de jugei .if •m,0n'e"
cette espèce cfe seconde candid Sl dès U
lern, destinée, elle aussi, oui èt^ Hoh
tion ou a devenir une pomme 53&W

CONSEIL raiClPAl DE LYON
Le Conseil, dans sa séance du n m .

occupé de quelques-uns des vomi^ • !'
été soumis, entre autres de celui H ' ll>
Crestin, qu'aucune cérémonie d„ ,cit
lieu en dehors des églises Culte

Le président ayant annoncé que W
sions n'auraient pas lieu cette annéi Jl[
des églises, le Conseil a décidé m >u ] de
pas heu, pour le moment, de donner!1 ï !
proposition. '

 uuaner
 suile

Sur le vœu proposé par le citoven r,
que l'état de siège soit levé à Lvon i»5°
conformément au rapport de M. |£j!
pris la débération suivante : eiltl

« Attendu que le vœu déposé par le ,;,
« goulet tendant à obtenir la levée H61

« siège à Lyon, pourrait être considéra! al
« vœu politique interdit par la loi • ai

« Regrette de ne pouvoir y donner „,;,
« grêles considérations puissantes on'nn ''
« invoquer à l'appui, telles que la tranoUii&
« jomt la ville, les intérêts considéraS.
« rattachent à l'Exposition de Lyon etl> '"
« causé à l'industrie, au commerce et "a?"1'
« par un régime qui répand l'inquiétude J?
« aux intérêts de la cité. «

De nouvelles propositions en tri» „
nombre ont été déposées. Nous 3
principales : "s

Pour l'établissement de bureaux télém*
aux Brotteaux, à la" Guillotière et fp
comme il en existe un à Vaise.

Pour une plus prompte distribution des k
dans les quartiers excentriques.

Pour la publication du catalogue desarch™
des précieux documents historiques qu'elk
sèdent. u 'I

Pour l'organisation et l'ouverture de k 1,
nière des filles.

Pour la construction d'une halle de mai*
grains.

Pour une nomination d'une commission é
gée d'étudier l'état du pont Morand.

_ Pour la reconstruction du théâtre des Cil
tins et les améliorations à faire dans ce qimf

Pour la réorganisation des marchés et slip»
sion du monopele des facteurs.

Pour étudier la création d'une école normal
Lyon, pour les instituteurs etinstitutriceslsi

Pour vendre la statue de i'ex-préfet Vaisss
profit des bureaux de bienfaisance.

Pour étudier et présenter un projet deconst;
tion de maisons d'écoles.

Pour établir des urinoirs sur les bas-porisi
que des lieux d'aisance.

Pour réduire les prix à p/ày'ér p0Ur les ta*
arbustes placés sur la voie publique.

Pour prescrire xx\\ système plus coaiiiul
uniforme pour lo numérotage des maisons!
voie publique.

Pour étudier un plan complet (les égputs eli
distribution des eaux dans la ville et la ban!

Pour faire paver les n^ s> établir des ta
fontaines, des lanternes a gaz dans les fa*
qui ont été trop néglioes sous l'ancienne admi
tration.

Toutes ce/a propositions sont du cilo
D_espeici.es. Elles ont été renvoyées k U
nistïation. Les trois suivantes sont du cito;
Bôssières.

Pour la création d'une Faculté de médecii
Lyon.

Pour la création d'une Faculté de droit.
Pour le doublement du cours de littérature

tienne et la création d'un cours de géographie.

M. Bessières pense que le conseil musii
de la ville de Lyon a ce devoir de réclamer
ganisation complète de l'enseignement si
rieur dans la seconde ville de France,
vœux sont adoptés.

Le citoyen Œdipe avait proposé d m
au gouvernement-lés vœux suivants :

1° Modifier l'article de la loi du 14 avril
qui n'accorde que dix jours pour les sessi
gales; les fixer à tronte jours. .,„,.,„;,
" 2- Rendre les séances du conseï m»
publiques, "au moins pendant la dures aei set.
légales.

Ces deux vœux se rapportant i une loi 8
raie et non point a une loi spéciale, le M
se croit pas devoir s'y ass/ocier.

Le citoyen Œdipe propose de f»
l'abrogation de la M qui enlève à l'aanm»
tion municipal^ la. âireotion de la po»ce

ville. Adopté^ JJ
Anrè% ces diverses -propositions, le ÇJ

liquidé 1.0s pensions de plusieurs an»
ployCs municipaux et statué sur f»,
nombre 'd'affaires secondaires daaw
tion.

Le Courrier de Lijon rjublie cefl^
document intéressant, le texte du w
pératif, imposé aux conseillers ̂ JZM
Lyon ; il annonce pour demain le "J .^
pératif, concernant le?, conseiller» h
Voici le premier de ces documents •

RÉPUBLIQUE FRANÇAIS
Liberté, Egalité, Fraternité

COMITÉ CE»*»*
1

DE
 Ri

L'ALLIANCE RÉPUBLICAINE $

59, rue GrôW'i, «» {"

fROfl^MME- g
Mandat communal qui tMru être a L^ft

par tous les candidats mas élections j

Article premier. — Maintien de 1*
par tous les moyens possibles. . w

Art. 2.- Au :.onoml de j^fS^M
atteindre est la fédération générale ""v^
dégagées de toute ingérence de i ^
centrale dans leurs affaires intérieure».
so:t l'importance des communes. ,& @

Art. 3. —Nomination des maires e^

par le conseil municipal. „9ttis$ï
Art. 4. — La garde nationale, oTf^M

rigée par le conseil municipal, 'scra '
sous ses ordres. nmto^

Art. 5. — Une police unique £°djrêcti«g
conseil municipal et placée» sous sa ^1

Art. 6. - Réparation et percep-^^
par le conseil municipal ou ses prsj-' _ -i

Les octrois sor.t et demeurent an ^,

tint pour tous les degrés; il se"* ^
le premier de.gré. Tout enseigne»»?
interdit. .. =eî de;1

Art. 8. — Séparation des ^"Cjfestif"
mune. T'aterdiction de toute * ^
gieuse en dehors des temple- ces , par J

Art. 9. — Tout candi^,,";.' sc .u» %
au cumul, des fonctions Publ,,q"AtriJ. ,oé?B
administratif, qu'e~WS soient -retry



TOXIBOST AIJ Dl I/STCMST

»—"T^""" T a durée du mandat est réduite à
Art. 10- — UA

deux ans- ^ ^_{,0iition du cumul des emplois ad-
Art- ! '.•, our jes administrés dans toutes les

jninistratns p relevant du conseil muni-
fonctions punnqut,

cipal - ,j __ Tout candidat qui accepte le man-
Art ' i'„.,il s'engage à ne se laisser porter sur

dat c°inn'™g 'ligte que celle du comité, et en cas
al'Tson insu, son nom y figurerait, plein poij-
où, a s

t donné aux membres du bureau du comité

«ele /a'n
 r

—'-Tout candidat, une fois élu, devra,
A7 't après chaque session, et toutes les fois

aV les circonstances l'exigeront se rendre au-
^ le son comité cantonal ou d'arrondissement
Pf t,nres du comité central, pour y puiser des as-
 ations et y rendre compte de son mandat.

P" Le président,
F.WIER, relieur.

Le secrétaire,
Em. GOYNK.

Imp. lithogr. P. Gros, rue du Mail, 35.

. *»

Procès .de Caluire

tes débats du procès intenté par les Frères
}P la doctrine chrétienne à la commune de
riluire au maire et aux conseillers munici-
paux à'l'Etat, au département du Rhône et à
M clîailemel-Lacour, ont commencé mercredi
/levant la première chambre du tribunal civil.

Dés le mois d'août 1870, le supérieur géné-
ral des Frères avait mis à la disposition du
ministre de la guerre tous les établissements
de la congrégation, et, en exécution de cette
mesure générale, le supérieur de la maison
île Caluire avait offert à la société interna-
tionale de secours aux blessés de recevoir et
île soigner cinquante malades ou blessés.
Mais le 27 septembre 1870, le Conseil munici-
pal de Caluire, « considérant que la patrie
„ en danger a besoin de toutes les ressources

.' de la France; considérant que l'immense éta-
« bassement des frères ignorantias situé sur
„ la commune peut être converti en ambu-
„ lance, caserne ou toute autre désignation
'i jugée nécessaire par le comité de défense
i nationale, •• ordonna le départ pour leurs

foyers respectifs de tous les novices et frères
Présidant dans cet établissement.

Cette délibération fut approuvée par M. Chal-
lemcl-Lacour ; et M. Vassel, maire de Caluire,
la mit immédiatement à exécution. Le lor oc-
tobre , l'état-major de la garde nationale de
Lyon donnait l'ordre à l'un des commandants
4e la Croix-Rousse d'expulser les frères de
Caluire. Ceux-ci protestèrent énergiquement,
mais ils durent céder à la force. Le 2 octobre,
tes 98 novices partirent, et le 8, les 54 frères
malades ou infirmes furent expulsés et con-
duits aux hospices de l'Antiquaille et de la
Charité. j

Le citoyen Denis Brack prit aussitôt pos-
session de l'immeuble en qualité de directeur,
et le 19 octobre seulement, il y installait les
francs-tireurs des Vosges.

En même temps, le maire Vassel fit annon-
cer la vente aux enchères « des provisions de
M bouche, récoltes sur pied, bêtes à cornes,
„ vins, etc., trouvés dans l'ancien établisse-
», nit?nt des frères, » et malgré une ordon-
nance de référé, rendue par le président du tri-
bunal le 22 octobre, cette vente eut lieu en
vertu d'un arrêté préfectoral du 28 octobre.

La maison des frères ne fut rendue à ses
prrjDriétaires que le 8 mai 1871. Un expert fut
noninî^ PÛUi' constater les dégâts faits aux
bâtiments et au mobilier, déterminer la valeur
des récoltes: et provisions vendues, ete. De son
rapport, il résiMte que. pour les différents pré-
judices éprouvés, une-indemnité de 104,734 fr.
55 c. est due aux frères.

Tel est l'exposé des faits par Me Brac de la
derrière, avocat des demandeurs. Ces faits
engagent à la fois la responsabilité de la com-
mune de Caluire, d'après la loi de vendémiaire
an IV, et la responsabilité personnelle du
maire, des conseillers municipaux et de M.
Challemel-Lacour, d'après les principes géné-
raux de l'article 1382 du code civil.

L'audience de mercredi a été tout entière
rempije par la remarquable plaidoirie de Me

de la Perrière. L'affaire a été remise au lende-
main pour entendre les autres avocats.

CHRONIQUE
Nous avons entretenu nos lecteurs des pour-

suites qui vo.it avoir lieu contre les réfrac -
taires appartenant à la garde mobile ou à la
garde nationale mobilisée.

M. le préfet du Rhône vient d'adresser, à
cette occasion, aux maires du département la
circulaire suivante :

Monsieur le maire,
M. le ministre de la guerre vient d'adresser à

MîVL les généraux commandant les divisions ter-
ritoriales une circulaire relative aux poursuites à
exercer contre les hommes appelés au service dans
la garde mobile ou dans la garde nationale mobi-
lisée qui sfe seraient soustraits à leurs obligations
^militaires pendant la. guerre de 1870-1871.

En conséquence des descriptions contenues
ûans cette circulaire, , M. le commandant de la
gendarmerie du Rhône a été chargé de dresser la
liste des réfractaires de chaque commune, eur les
renseignements qui lui seront donnés par MM.
les maire* et même par la notoriété publique.

J'ai l'hûnoeur de vous prier de vouloir bien prê-
ter votre coaeours à la gendarmerie pour l'établis-
sement de cette liste et pour tous les renseigne-
ments de nature à établir le degré de culpabilité
âe chacun des inculpés,

Cest à M. le général commandant le 6° corps
d'artiîée et la 8° division .militaire qu'il appartien-
dra de désigner les hommes contre lesquels il
sera recoanu n'avoir pas lieu à poursuite et d'or-
donner la raï*e en jugement de ceux qui ne lui
iprésenteront pas des explications satisfaisantes.

Agréez, etc.
Le préfet du Rhône,

E, PASCAL.

M, te préfet, dit-on, est parti hier pour Ver-
sailles',

Le bat ûle ce voyage serait de s'entendre
avec M. le ministre de l'agriculture et du
commerce, pour l'ouverture de l'Exposition
de Lyon, à laquelle M-. le ministre aurait l'in-
tention d'Assister.

Ce n'est pas une partie seulement des per-
sonnes maintenues en état d'arrestation sous
Prévention d'association secrète qui ont été
mises en liberté.
.Toutes celles qui' restaient, au nombre de

^,W :1es citoyens Bouvard, Pique, Labbéi,
Alibert et Pégnoux, OL't été relâchées mardi
^P.rès midi après un dernier interroga-
toire.

L'entrefilet suivant de la Patrie, évidem-
ment inexact quant aux' détails, tendrait à
«ire attribuer cette mesurera de» ordres venus
de Paris :

Quelques jours avant les arrestations dont Lyon
a e,-e le théâtre, dit-elle, le commissaire central,
WSttre-t-ori- vint prévenir le préfet qu'il tenait
•îous sa main huit chefs de l'Internationale,
«ernandant s'il fallait en opérer l'arrestation.

Jje préfet répondit :
~- Arrêtez !
^e qui fut fait.

. -ftn même temps, il télégraphiait à Paris cette
"portante nouvelle.

coarte
él)0nse ne sa nt pas attendre >

 elle fut

*— raito S me ttre en liberté sur-le-champ.

- i  ' i 1 1 - ,

M. Tolain, député de la Seine, a déposé sur
le bureau de l'Assemblée nationale une péti-
tion d'ouvriers typographes de Lyon deman-
dant l'abrogation des articles 291 et 292 du
code pénal.

. Se serait-il produit quelques incertitudes
dans l'esprit de l'administration relativement
à son projet de reconstruction du théâtre des
Célestins ?

Il paraît que l'un de ces jours derniers,
MM. Despeignes etVallier, l'un membre du
conseil municipal, l'autre adjoint au maire,
assistés de M. M***, un de leurs conseils judi-
ciaires, se sont transportés sur la place des
Célestins pour juger de visu de l'emplacement
à adopter pour le futur théâtre.

Ces Messieurs, assure-t-on, se seraient pro-
noncés pour le maintien du théâtre sur l'an-
cien emplacement. Seulement on y adjoindrait
tout le périmètre des maisons depuis cet em-
placement jusqu'au quai. Sans doute on con-
sacrerait la partie de ce terrain sur le quai à un
monument public différent du théâtre, soit à
une mairie ou à une salle de concert.

Ce n'est pas tout, on percerait la rue qui-
doit aboutir de la place des Célestins sur la
place de Bellecour, à peu près en face de la
voie charretière qui est au-devant des façades
du côté de la Saône, et sur cette voie et à l'an-
gle de la place, on construirait une préfecture,
pour permettre à la mairie d'occuper seule
l'Hôtel-de-Vilie.

L'argent nécessaire à ces dépenses, une di-
zaine de millions, serait pris sur les économies
de la ville.

Nous supposons que l'on aura pris au sé-
rieux quelques plaisanteries de nos adminis-
trateurs, mais si réellement l'administration
songeait à revenir sur son projet de recons-
truire le théâtre au milieu de la place pour le
rétablir sur l'ancien emplacement, en y adjoi-
gnant le périmètre de la maison au sud, elle
ferait preuve à notre avis delà plus rare sa-
gesse, celle qui consiste à ne pas persévérer
dans une erreur par amoi.r-propre.

Quant aux futurs projets de percement de
rues, construction depréfecture ou de mairie,
nous imaginons que même MM. Despeignes et
Vallier partagent l'avis de les laisser aux gé-
nérations futures.

A dire vrai, l'on serait bien empêché de faire
autrement et le conseil municipal votât-il dix
fois l'exécution de ces projets que cela ne don-
nerait pas les fonds pour les faire.

Ceux qui connaissent nos ouvriers savent
combien peu en réalité l'Internationale compte
parmi eux d'adhérents. Il n'est pas dans le
caractère lyonnais de chercher le mot d'ordre
ou le modèle au dehors, et nos ouvriers se
sont donné une organisation toute locale et
indépendante. Us sont groupés par corps de
métiers, ayant chacun son comité, sa caisse,
ses réunions.

C'est cette organisation qu'on a vu fonction-
ner dans la grève des charpentiers.! Jusqu'ici
elle avait paru suffisante; il paraît qu'il s'agit
aujourd'hui de la rendre plus puissante par
i'union en un seul corps de toutes ces associa-
tions de corps de métiers. Depuis quinze jours
il se tient de nombreux conciliabules dans ce
but, les pourparlers sont très-avancés; le nom
est déjà choisi, paraît-il, ce sera la Fédération.
Nous donnerons les nouveaux renseignements
à mesure qu'ils nous parviendront.

—— -^
Nous avons dit, 'aussi exactement qu'il nous

a été possible à nous-mêmes de' le savoir, sur
quelles bases s'était établi l'accord entre pa-
trons et ouvriers, qui a mis fin à là grève des
charpentiers.

La/chambre syndicale des entrepreneurs de
travaux' de bâtiment nous fait tenir aujour-
d'hui le texte même de l'accord intervenu et
signé par les représentants des deux parties.
Nous y trouvons les dispositions suivantes :

A dater du 10 mai, présent mois, le prix de la
journée sera compté à raison de cinquante-cinq
centimes l'heure, comme prix maximum de base,
et tout ouvrier incapable de gagner cette, journée
sera sujet à être marchandé par le patron. |

Les journées continueront, quant à 1a durée, à
être ce qu'elles étaient depir s les conventions de
1853 et 1861.

Les ouvriers pourront être appelés par leurs pa-
trons à faire des heures supplémentaires; les deux
premières gèrent payées comme les autres; les
.-"uivantes seront considérées comme heures de
nuit, et comme telles payées doublas,

Les travaux vécûtes dans l'eau ou travaux hy-
drauliques seront sujets à une augmentation de
dix centimes par heure et dans la même progres-
sion, quant aux heure? supplémentaires fixées à
l'article 4. , '• '"

Les travaux sur l'eau seront traités de gré à gré
entre le patron et l'ouvrier.

Tous travaux, exécutés" en dehors .des barrières,
et nécessitant un déplacement "seront payés cin-
quante centimes par jour jusqu'à une distance de
trois kilomètres ; passé cette distance, le prix sera
débattu entre patron et ouvrier.

Les travaux d'usine, administration, etc., enfla
tout ce qui n'est pas du ressort d'un maitre-char-
pentier seront payés dix centimes de plus par
heure.

Les travaux d'échafaudages et leyagpsde flèches
d'églises, au-dessus de vingt-cinq niâtes 4P
hauteur, seront payés dix centimes l'heure
comme plus value,

La paie se fera tous les mois, mais il sera ac-
cordé dans la quinzaine un à-compte à l'ouvrier,
jusqu'à concurrence des deux tiers de la somme
qui lui sera due.

Los maîtres charpentiers et ouvriers consorvent
le droit de ge quitter quand bon leur semblera.

Cet accord est exécutoire pour Lyon et sa ban-
lieue.

Il est signé des membres de la commission des
maîtres et de celle des ouvriers.

La Société du sou contre l'ignorance (ligue
de l'enseignement) rappelle que le délfii défie
nitif pour la clôture du pélitionnement est
fixé au 25 mai courant. Il faut qu'à cette date
précise toutes les listes remplies ou non,
même celles qui n'ont reçu aucune signature,
soient rentrées à Paris.

Dans sa séance du 3 eourimt, la commission
executive du comité central lyonnais 4-a ^secours
aux cultivateurs a fixé au jeudi 16 mai, à quatre
heures du soir, dans la salle des réunions indus-
trielles, au palais du Commeree, l'assemblée gé-
nérale des fondateurs et des souscripteurs de
l'œuvre, pour la lecture du rapport général, la
reddition des comptes et la clôture des gpérations
du comité.

Hier venait définitivement devant le tribu-
nal de police correctionnelle l'affaire en dif-
famation de M"10 Ponet contre le journal le
Maudit.

La loi interdisant tout compte-rendu des
procès en diffamation, il nous est impossible
d'exposer l'affaire. Disons seulement que M.
Bouvier, l'auteur de l'article incriminés s'était
présenté pour réoondre à l'accusation ; le re-
présentant de la demandeuse a déclaré renon-
cer à toute poursuite contre d'autres per-
sonnes.

M. Bouvier a parlé pour lui-même, Me Gen-
ton pour M"'c Ponet.

Le tribunal a condamné Bouvier à 100 fr.
d'amende, l'insertion dans son journal e! les
frais.

X la môme audience venait, ainsi que nous
l'avenu annoncé, l'affaire Pélagaud contre
Ferrier.

Me Genton plaidait également pour le de-

mandeur ; personne n'avait voulu se chargei
contre un confrère de la cause de M. Ferrier,
ou plutôt il a trouvé son meilleur défenseur
dans M0 Pélagaud lui-même.

Après avoir raconté les faits tels que nos
lecteurs les connaissent, celui-ci expose au
tribunal que Ferrier s'est présenté chez lui
pour lui faire des excuses et lui demander de
retirer sa plainte. Après avoir consulté sa
famille, les membres du barreau et ses collè-
gues de la presse, M. Pélagaud n'a pas cru
devoir céder à cette prière, mais il sollicite
pour son adversaire l'indulgence des juges.

M. Ferrier se défend, premièrement en di-
sant qu'il était sous l'influence de son rôle. —
« Le rôle de Figaro, dira plus tard Me Genton !
passe encore si c'était Bartholo, » — puis
qu'il a cru voir dans l'air et les paroles de M.
Pélagaud quelque chose d'ironique.

M. Pélagaud s'est d'ailleurs borné à répon-
dre : " Oui monsieur » à la question de M.
Ferrier, s'il était l'auteur de l'article du Salut,
et sa personne est trop comme de l'auditoire
pour que l'idée d'un air provoquant de sa part
ne soit pas accueillie avec une visible incrédu-
lité.

Après les dépositions insignifiantes de deux
témoins et la plaidoirie de Me Genton, inter-
vient le ministère public, qui, vu les cir-
constinces où s'est produit le fait incriminé,
et qui ressemblait à un guet-apens, réclame
la sévérité du tribunal.

Celui-ci " considérant les excuses que M.
Ferrier a faites à M. Pélagaud lui-même et en-
suite devant le tribunal », le condamne à
quinzejours de prison.

M. Ferrier, dit-on, en appelle.

Dans le procès pendant entre la ville et MM.
Petin-Gaudet, le tribunal civil a, dans son au-
dience de mercredi, ordonné qu'il serait pro-
cédé aux essais réglementaires des canons
et mitrailleusesjdont la ville refuse de prendre
livraison.

Le tribunal a nommé une commission mili-
taire pour exécuter ces essais.

On vient de démolir à l'angle de la rue
Neuve et de la rue de la Bourse une maison
dont les fondations sont si résistantes qu'il
faut employer la mine pour les faire sauter.

Dimanehe soir, vers onze heures, une
voiture s'arrêtait devant une maison de la rue
des' Remparts-d'Ainay.

Elle contenait deux couples... unis par le
hasard. Les dames en descendirent les pre-
mières ; mais à peine étaient-elles dehors que
deux individus s'élancent et font tomber sur
elles une grêle de coups de poing.

Il faut rendre justice à ces dames, que si
elles crièrent : au secours ! elles ne cherchè-
rent pas le moins du monde à se défendre ou
à s'échapper.

Cependant, les chevaliers, surpris d'abord
par cette attaque inattendue, s'élançaient au
secours de leurs dames. Leur victoire fut fa-
cile : à peine avaient-ils pris part à la mêlée
que les agresseurs prenaient héroïquement la
fuite.

Tout à coup un cri se fait entendre :
« On m'a volé ma montre ! »
Alors les passants crurent comprendre pour-

quoi ces dames s'étaient laissé battre si béné-
volement.

Bien que volés, les cavaliers ne comprirent
pasv Là fatuité !;..

Un vieux tisseur de la rue de Trion, S...,
vient d'inaugurer et d'expérimenter sur lui-
même un nouveau mode de suicide.

S..., malade et condamné a rester au lit,
avait fait fixer au plafond une corde dont il se
servait pour se soulever.

C'est au moyen de cette corde qu'il en a fini
avec la vie.

Hier, pendant un instant qu'il était seul, il
se passe la corde autour du cou, y fait un
nœud coulant et laisse retomber son corps,
dont le buste ne reposant plus sur le lit pesait
de tout son poids sur la corde fatale.

Grâce à cette combinaison , le malheureux
put se pendre sans se lever.

Une voisine qui le soignait arriva un instant
après et coupa la corde. Il était trop tard : la
strangulation était complète.

Le Dr Meynet est désormais hors de danger;
quant à Renault ses blessures sont sans gra-
vité.

Depuis lundi on a commencé les travaux du
chemin de fer aérien qui doit transporter le
public du pont Morand à l'Exposition.

Le chemin de fer aérien, d'invention lyon-
naise, mérite une description.

Il consiste en un rail supporté, à quatre
mètres au-dessus du sol, par des poteaux de
sapin, rangés sur une ligne unique.

Ace rail est suspeudue une nacelle dans
laquelle prennent place les voyageurs. A l'ex-
trémité des tiges de fer par lesquelles la na-
celle est suspendue, sont adaptées de petites
roues de forme semblable à celles des vagons
ordinaires.

Ces roulettes reposent sur le rail et lors-
qu'elles sont mises en mouvement entraînent
à leur suite la nacelle dont les tiges de suspen-
sion sont fixées à leurs moyeux.

Une machine fixe opère la traction des trains
qui peuvent se composer de vingt à trente na-
celles contenant chacune huit voyageurs.

La vitesse est celle d'un train ordinaire, et
en deux ou trois minutes au plus en fera le
trajet du pont Morand au parc."

Le chemin de fer aérien fonctionnera vers
la dernière semaine de juin.

Qn parle à l'Exposition de Lyon d'une imr-
primerie modèle où travailleraient des typo
graphes féminins,

• I! y a là, à côté de l'exbibition curieuse de la
typographie, une autre exposition bien inté-
ressante aussi, et qui tient à la question so-
ciale, celle du travail de la femme.

La corporation des ouvriers charpentiers de
la ville de Lyon a élu délégués A l'Exposi-
tion , les nommés Caslagner, rue Madame,
j l§, et Dussous, place de la Villette, 16.

Le ministre de l'instruction publique vient
d'adresser aux préfets et aux recteurs une
circulaire ayant pour but d'inviter expressé-
ment les conseils municipaux, réunis en ses-
sion budgétaire, à augmenter les émoluments
des instituteurs et desinstLutrices.

Des instructions ministérielles recârnman?
dent la plus grande vigilance à l'égard des
bohémiens ; il est prescrit de repousser du
territoire français tout inyidu qui 'ne justifie-
rait pas suffisamment de sa nationalité et de
,son identité.

Les maires seraient invités, par ces mêmes
instructions, à ne .point tolérer sur la voiepu-
blique ouïes terrains communaux aucune voi-
ture servant de domicile à (les gens sans pro-
fession avouée,

Les événements d'Espagne ontété,paraît-il,
très utiles au commerce lyonnais. Plusieurs de
nos marchands de soie ont fait des achats

considérables de cocons à des prix très ré-
duits, et réalisent, nous assure-t-on, de beaux
bénéfices.

M. Luco est appelé aux Folies-Dramati-
ques. Il y fera ses débuts dans Mazeppa, opé-
rette en trois actes lors de la réouverture de
ce théâtre pour la saison d'hiver.

M. Didier nous reste pour l'année prochaine.
M. Achard quitte notre ville emportant les

témoignages sensibles de notre admiration
(12,000 francs environ) et nos regrets.

On assure que M. Achard ne prendra plus
d'engagement régulier ; et que chaque année
à peu près invariablement nous le verrons faire
à Lyon une apparition semblable à celle qu'il
vient d'y faire.

Les journaux de Paris annoncent le pro-
chain début à l'Opéra du ténor Silva, que nous
avons eu à Lyon, les deux dernières années de
la direction de M. d'Herblay, et qui a doublé
successivement M. Dulaurenset M. Delabran-
che. M. Silva doit débuter dans Robert le Dia-
ble.

En même temps que notre Exposition uni-
verselle, si elle atteint, comme nous l'espé-
rons bien la durée promise, une autre sera
ouverte à Paris, au palais de l'Industrie.

Celle-ci est organisée par la Société natio-
nale d'encouragement des travailleurs indus-
triels et durera du 15 juillet- au 1er novem-
bre. Elle s'annonce, paraît-il, fort bien et il est
à craindre, assure-t-on, que le palais de l'In-
dustrie se trouve trop petit pour la contenir.

En même temps que cette exposition, s'ou-
vrira un grand concours musical entre les so-
ciétés chorales et instrumentales de France,
Belgique, Suisse, Italie, etc.

C'est sans doute pour éviter l'encombre-
ment qu'on a scindé l'Exposition en deux par-
ties. L'Exposition des produits européens aura
lieu du 15 juillet au 1er août ; puis, le 15 ou le
25 août, s'ouvrira l'exposition des produits de
l'Afrique, de l'Asie, de l'Amérique et de l'O-
côanie.

La direction est 23, chaussée d'Antin, Paris.

Le renchérissement des huîtres ne fait pas
l'affaire des escargots, car il les fait manger
en nombre formidable. Aussi leur prix tend-il
à augmenter toujours.

Il s'en vend aux halles de Paris annuelle-
ment pour 50 à 60,000 francs, et en tout on
en consomme bien le double à Paris. Les mar-
chands de vins, qui les débitent plus spéciale-
ment, les font venir directement dé la Bour-
gogne et de la Champagne.

En province, la consommation, plus difficile
à constater , est fort considérable, comme on
peut s'en apercevoir à Lyon, par exemple.

L'Evénement raconte l'histoire un peu dé-
fraîchie de l'invalide amputé des deux bras
qui, appelé à déposer en cour d'assises, se
perdait dans L'histoire de ses campagnes,
lorsque le président impatienté lui coupe la
parole :

— Il ne s'agit pas de tout cela. Témoi-
gnons!

— Les voilà, mon président ! fait l'invalide
en présentant ses ailerons.

Cette histoire, qui montre judicieusement
les inconvénients des amphibologies de la
langue française, a son pendant dans la sui-
vante :

Deux terribles duellistes se battaient au pis-
tolet, à six pas.

Au moment de faire feu, l'un d'eux se ra-
vise :

— Parlementons ! s'écrie-t-il.
— Parle menton soit! fait l'autre en lui

cassant la mâchoire.

ISÈRE. — La cavalcade de Grenoble, orga-
nisée en faveur de la libération du territoire,
a eu lieu dimanche au milieu d'une grande
aflluence. ~W

La pluie a eu l'heureuse idée d'attendre,
pour tomber, huit heures et demie, ce qui n'a
fait du tort qu'au feu d'artifice et aux illumi-
nations.

La soirée s'est terminée par un bal, et le
lendemain un brillant carrousel à l'Esplanade
de la porte de France venait clore définitive-
ment la fête.

La cavalcade, le bal et le carrousel ont pro-
duit environ 12,000 francs.

Il reste à connaître le produit d'une tom-
bola organisée dimanche à la hâte.

Les vols ont été nombreux ; dans la cave
d'une seule maison, on a trouvé dix-neuf
porte-monnaies vides.

Avis. — M. Viossat fils, rue St-Cyr, 35, a
trouvé rue de Créqui (Brotteaux) un porte-
monnaie contenant des valeurs dont le pro-
priétaire indiquera le Chiffre.

La société de secours alsacienne et lor-
raine nous adresse la note suivante :

La société de secours alsacienne et lorraine
de Lyon rappelle à tous les Alsaciens et Lorrains
que c'est au 1er octobre prochain qu'échoit le
terme avant lequel ils sont tenus, s'ils veulent
rester Français, d'opter pour la nationalité. Des
listes d'option sont déposées dans tontes les mai-
ries ; ils n'ont qu'à se présenter et déclarer, qu'ils
veulent, eux, leurs femmes et leurs enfants, res-
ter Français. Le père opte pour ses enfants mi-
neurs, la femme doit opter pour son compte avec
l'assistance de son mari.

Les employés les inscriront sur un registre et
leur délivreront un certificat qui constatera l'op-
tion.

Ce eertifioat se délivre gratuitement.
Le comité adjure instamment tous les Alsaciens

et Lorrains de ne pas laisser s'écouler le délai
fatal.

Tous,ceux qui, au l or octobre. 1872, n'auront
pas opté seront Allemands, et astreints au service
militaire allemand.

La président de la Société,
 FOLÏÎ:,

AVIS» AUX SÉRICICULTEURS

La Commission séricicole de l'Exposition
universelle de Lyon recevra et EXPOSERA GRA-
TUITEMENT les bruyères et bouquets de cocons
qui lui seront offerts et expédiés franco.

Pour être admis à exposer, il suffira d'adres-
ser à M. P. Duplaf, directeur du Moniteur des
saies, secrétaire de la Commission, rue de la
Bourse, 14, une déclaration contenant les ren-
seignements suivants ;
1° La quantité do bruyères exposées (2 ou 3) ;
2° L'origine de la graine ;
3° Le lieu de l'éducation ;
4° Le système d'éducation ; s'il offre quelques

particularités ;
5° Le produit approximatif à l'once.

NOTA. — Envoyer, autant que possible, les
cocons, vivants. La Commission emploiera au
grainâge'lès types qui Uu'semblerônt supé-
rieurs.

__,—_^,—,

Société régionale «le Viticulture
«le Lyon.

. Séance du 4 mai 1872.
Présidence de M. le vieonjte de LA LQYÈRE, vice-

président de la Société des agriculteurs de
Frapce.

Après la lecture par }e secrétaire et l'adoption
par l'assemblée du procès-verbal de la "dernière
séance, M. le président expose le comote-rendu
des travaux de la commission chargée dVganiser

l'exposition viticole à l'Exposition universelle de
Lyon.

Conformément aux résolutions prises dans la
séance du 17 février; dit M. le président, la com-
mission s'est réunie aux représentants de la séri-
ciculture; il en est résulté la constitution d'une
commission mixte qui a pris le titre de -.commis-
sion viticole et séricicole. Cette commission, com-
posée de membres appartenant en nombre égal :
d'une part à la viticulture ; d'autre part à la séri-
ciculture, s'inspirant des intentions de la Société
des agriculteurs de France, qui prend cette œuvre
sous ses auspices et lui assure son concours finan-
cier, s'est appliquée à rendre l'exposition viticole
et séricicole aussi variée et aussi complète que
possible, de manière à ce que les visiteurs pussent
y trouver tout à la fois un attrait et un enseigne-
mont.

Par le crédit ouvert par la société des agricul-
teurs de France, et les subventions généreuse-
ment accordées par le conseil général (lu Tthône,
sur la proposition bienveillante de M. le préfet,
les voies et moyens de cette exposition sont
assurés.

La commission a demandé la coopération des
sociétés et comices agricoles ; des adhésions très-
nombreuses lui sont acquises, et des envois de
vins lui seront faits de toutes les régions viticoles
de la France. Des lots importants lui viendront
aussi de l'étrange. Tous ces vins seront exhibés
dans une galerie spéciale et divisés par régions,
subdivisées elles-mêmes par .circonscriptions de
sociétés ou de comic s ou par groupes locaux.

Outre l'exposition des vins ainsi aménagée, des
constructions qui s'élèvent sur un terrain loué à
cet effet, seront encore consacrées exclusivement
à l'exposition viticole et séricicole. Ces construc-
tions comprennent : 1° un pavillon central, qui
servira de lieu de réunion aux exposants, et rece-
vra, sur des étalages placés dans son pourtour
extérieur et intérieur, soit des trophées d'instru-
ments propres à la culture de la vigne, soit des
vins, soit des lots, se renouvelant suivant la sai-
son, de tous les fruits dont la culture est associée
à celle de la vigne; 2° deux autres bâtiments, où
la sériciculture exhibera ses produits, installera
des magnaneries en action et fera des expériences
séricicoles.

Sur une vaste surface au-devant des construc-
tions seront placés, par régions, des spécimens de
toutes les espèces de vignes cultivées, comprenant
d'abord des ceps morts représentant les différents
systèmes de taille, de conduite, de palissage et
d^échalassement; et ensuite des ceps vivaces mar-
cottés en pots, offrant tous les caractères du cé-
page en culture avec ses pampres, ses feuilles et
tes fruits. Enfin, une collection de raisins adhé-
rents aux rameaux, viendra, à l'époque de la ma-
turité, compléter l'ensemble de l'exposition et
fournir, avec les vignes marcotées, des matériaux
pour les études ampélographiques.

Les constructions se poursuivent activement.
Si, de même que l'édifice principal de l'Exposition
universelle, elles ont éprouvé quelques lenteurs,
cela a tenu aux difficultés de transport des maté-
riaux de construction, principalement des bois de
charpente. Mais aujourd'hui tous les approvision-
nements sont à pied d'oeuvre, et sous peu de jours
tout sera achevé, et les installations seront accom-
plies.

L'Exposition générale, ajoute M. le président,
n'aura aucune de ses parties en souffrance, pres-
qne tous les emplacements sont loués, et de nou-
velles demandes arrivent tous les jeurs par cen-
taines à l'administration. L'exposition viticole et
séricicole ne sera pas en retard et représentera
dignement ces deux branches de la production
française au milieu de l'immense exibition qui va
s'ouvrir.

L'assemblée remercie M. le président de sa com-
munication ; elle approuve les mesures prises par
sa commission, et elle déclare qu'elle affectera aux
dépenses de l'Exposition le reliquat des ressources
de la société de viticulture, après le paiement de
ses dépenses ordinaires de l'exercice 1872.

Le secrétaire de la société,
FLEUR Y-TARGE.

Les amis et connaissances des familles SAIL-
LARD et FINAZ qui, par erreur, n'auraient pas
reçu de lettre de faire part du décès de mon-
'sieur

Francis Edouard MAILLARD,

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à vouloir bien assister à ses fu-
nérailles qui auront lieu vendredi 17 du cou-
rant. , ., .

Le convoi partira du domicile du défunt,
rue de la Poulaillerie , 3 , à 7 heures trois
quarts précises, pour se rendre à l'église Saint-
Nizier et, de là, au cimetière de Loyasse.

Les amis et connaissances des familles
TRANCHAND , REBOUL et MARTIGNAT qui, par
oubli, n'auraient pas reçu de lettre de faire
part du décès de

M. Jean-Etienne TRAItCHANO ,

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à assister à ses funérailles qui
auront lieu le samedi 18 courant, à 7 heures
trois quarts du matin.

Le convoi partira du domicile du défunt,
place des Pénitents-de-la-Croix, 8, pour se
rendre à l'église de Saint-Polycarpe et, de là,
à la place Saint-Vincent d'où le corps partira
pour se rendre au cimetière de Genay (Ain).
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DÉPÊCHES OU SOIB
lu mai. — 3 meurea du soir.

Paris, 16 mai.

Le Journal officiel publie un décret
annulant une délibération du Conseil
général du Var émettant des vœux
politiques.

Les Conseils de guerre, du 6 au 13
mai, ont rendu 462 jugements et 23
ordonnances de non-lieu. Le total des
iugements est de 9,820; celui des mises
en liberté de 21,335.

La chambre de commerce de New-
York a adressé au congrès une résolu-
tion conseillant la ratification de l'ar-
ticle additionnel.

Un message du président Grant,
transmettant cet article au sénat, dit
qu'il désire le conseil du sénat avant
d'agréer la proposition. ,

 tu _

DÉPÊCHES OU ïïâim
I ï niai. — 7 heures du matin.

Pans, 16 mai.

Le Biempublic dit que M. d'Arnim a
déjeuné, dans la matinée, avec M.
Thiers.

Le centre droit a décidé hier de re-
pousser la proposition Haentjens,

Le journal espagnol la Discussion du
14 mai, publie un manifeste du comité
directeur du parti fédéral républicain
signé : Pi-Margal, Castelar et autres. Ce
manifeste condamne la cause carliste
mais déclare qu'il ne soutiendra pas la
dynastie d'Arnédée. l\ dit : « En inter-
venant opportunément dans la lutte des
partis monarchiques nous pourrons
sauver la liberté et établir la républi-
que, *i •r

L'Assemblée a adopté la loi sur la
composition du conseil de guerre rela-

 „ j „

tif à l'affaire Bazaine. Pendant la dis-
cussion le duc d'Aumale s'est déclaré
prêt à répondre à tout appel du minis-
tre de la guerre et à faire tout ce que
le devoir militaire impose.

Le bilan de la Banque signale en
augmentation : numéraire, 4 millions;
bons du Trésor, 3; en diminution:
portefeuille, 26 ; circulation, 9; comp-
tes particuliers, 18.

La Bourse est plus haut : 54.95,
97.92; la tendance est bonne malgré
une certaine réaction à la clôture, la
liquidation est facile; en somme très
bon marché.

Paris, 17 mai.

La eommission du budget a adopté
le rapport de M. Desselligny proposant
les impôts suivants : sur les transac-
tions commerciales, 70 millions; sur
les valeurs mobilières, 15; sur les créan-
ces hypothéquaires, 10.

Elle a repoussé l'impôt sur les ma-
tières premières.
. La sous-commission de l'armée a dé-

cidé que les volontaires d'un an seront
incorporés dans les corps de troupes et
les divers services de l'armée.

Marseille, 16 mai.

Des lettres de Constantinople du 8
donnent des détails sur des désordres
sanglants qui ont eu lieu à Smyrne et à
Marmara contre les Israélites à l'occa-
sion des Pâques juives.

Les Grecs ont supposé que deux en-
fants disparus seraient devenus victi-
mes du fanatisme des Israélites. 15,000
Grecs de Smyrne ont poursuivi et mal-
traité les israélites, envahi leurs mai-
sons ; quatre juifs sont morts et cinq
Grecs ont également péri. La garnison,
réduite à 400 hommes, a lutté pénible-
ment.

Le gouvernement vient d'ordonner
une enquête sévère.

Madrid, 16, soir.

Le maréhal Serrano est arrivé à Zor-
nonza sans rencontrer de résistance.
Les bandes de Pinol sont en déroute.
Lé contre-amiral Vinalet, chef de ban-
de, et Fortuna, chef de bande de la
province de Murcie, sont arrivés hier à
Cartagena comme prisonniers. Ils pas-
seront devant un conseil de guerre.

Rome, 16 mai,

A la Chambre, M. Sella annonce que
M. Lorenti est démissionnaire. M. Lanza
est allé à Naples conférer avec le roi.

Le pape a reçu M. d'Harcourt en au-
dience de congé.

Berlin, 16 mai.

Le Reichstag a discuté pendant six
heures les pétitions contre les jésuites
et adopté un compromis accepté par
tous les partis exepté le centre et les
Polonais.

Il invite le gouvernement à présen-
ter un projet réglant en vertu d'un ar-
ticle delà constitution la situation de
droit des congrégations ou sociétés re-
ligieuses, la question de leur autorisa-
tion légale et les conditions assujetis-
sant à une punition leurs actes préju-
iiciables à l'Etat, notamment en ce
qui concerne la société de Jésus.

Oépêclie» particulières

De JOURNAL DE LYON

Londres, 15, 6 h. 5 s.

Paris
Emprunt 5 0/0 .. . 4.87
Rente 3-0/0 53.87
Défense 97.37
Italien 67.25
Turc 53.06
Egyptien
Khédive

Rente autrich. .. 64.25
Améric. cens.... 89.62

— 2" série
Lombard
Obliga.t nouv. ....
Espagnol.......
Pérou
Consol.angl

Berlin, 15, 3 h. s.

Paris
Londres
Autrichiens
Obligations.... 295.25

— n... 283.75
Napoléons
Rente autrich. ., 64...

Emprunt 5 0/0... 86.25
Lomb
Obligations.... 253.25

— n... 253.25
Italien
Améric. 1882... 96.62
Turcs

Vienne, 15, 1 h. 40.

Paris 44.40
Londres 113.10
Napoléons 8.98
Autrichiens 362
Lombards. ....... 196

Rente autr. arg. 71.80
— pap. 64.50

Hongroises
Obi. lomb. anc. 113.50

— nouv. 113.50

Francfort, 15, 5 h. 40.

Paris 93.68
Londres 119.06
Vienne court

— long
Rente autr 63.87
Autrich 375.50
Obi. autrich 59.37

d» n 56.56
Lombards 204 .50
Obi. 1.50/0

d» 3 0/0 50.50
— 3 0/0. n 50.25
Napoléons

Emprunt 5 0/0.. 86.12
Rente 3 0/0
Améric. 1881...

— 1882
— 1885
— 1887

Remboursables
Cons. améric... 95.12
Espagnol ext
Obi. livournaises 39.25
Mobil, autric...
Obi. hongroises. 81.56

BOURSE DE PARIS
DU 16 MA.I

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

AD COURS- DE CLOTURE
——— — HAUSSE BAISSE

COMPTANT D'H,sa D'AUJOCB.

3 0/0. ... 54 85 54971/2 121/9 1
4 1/2 010- 78 50 78 50 ... ' sv "
5 0/0-. .. 87 80 87 90 .10

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉQHA.PHIQUE)

^;,;:. i.."' •• Paris, le 16 Mai 1872.

CLOTURF VALEURS
 PBEMIER DERWER

L.LUTURE COURS OOURS

54 75 3 0/0 Français 54 85 54 85
87 72 5 0[0 Emprunt....... 87 85 87 85
68 15 5 0/0 Italien 68 45 68 55

 . - Banque de France 3750
892 . . Crédit foncier 895 . . 893 . .
423 .. Crédit Mobilier 425

 Société Générale 567
488 .. Crédit Mobil. Espagnol 493 .. 492 ..
825 .. Orléans f.;... 825 .. 832 ..

 Nord... 990
 Paris à Lyon et Médit 840 . . 840 . .

807 .. ! Autrichiens 812 .. 813 .,
 I Autrichiens nouveaux 767

440 ..I Lombards 440 .. 443 . .
330 ..'. Suez 330 .. 337 . .
227 ...! Délégations... 232 .. 233 . .

93 1/8 Consolidés à Londres.. 93 3/16 93 1/8
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CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES

LYON, le 16 Mai 1872.

S SORTES 1 § 3 g I I I 1 I P0IDS

j S| ÊI ilfll
56 Organsins 35 4 10 1 1 2 3 » » 4925
37 Trames... 12 » 7 » » » 10 8 » 2/7/
50 Grèges.... 21 » 5 2 » » 17 5 » 3708
12 Diverses.. »«»»»»»»» >

1 Bobines.. »»»»»»»»» »
1 Laines .... »»»»»»»»» »

Î5T 68 4 22 3 1 2 30 13 » 11410

BALLOTS PESÉS

2 tOrgansins »»»»»»1»1 135
1 Trames... l! » » » » » 63 » » 26

71 IGréges..., .,».! » » » » » » 8 » 3550
3 'Diverses.. »| » » » » »' » » » »

77 I il » » » » » 64 81 37^

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le l or du mois. .... . .. 1804

Dernier numéro des laines 2
Dernier numéro des ballots pesés 704

AVIQHON, 15 Mai.

1 Organsins •• 119 34
3 Trames......... 244 29

7 Grèges J582JI3

~T Total 1045 66

BALLOTS PESÉS

1 Organsins 25 74
» Trames » *
4 Grèges 282_49

~5~ Total 308 23

SAINT-ÉTIENNS, 15 Mai 1872.

« g g' « S « » 15 W » g
I PORTES || | || | | | g! Pon»

II Organsin 3 » 1 5 1 » 1 » » » 735 62
15 Trames.. 1 » » » 13 » 1 » » » 986 23

3 Grèges... » » » 1 2 »;» » » » 157 88
> Diverses »»»»»»»»»» » »
» Bobines .»»»»»»»»».» 1»

29 4 » 1 6;16 » 2 » » » 1879 73

BALLOTS PESÉS

1 Organsin 1 » » » » » » » » » 14 83
1 Trames.. » i- 1 » » » » » » » 27 84
3 Grèges... » » » 1 2 » » » » » 158 14
» Diverses »»»»»»»»»» » »

5 1 » 1 1 2 » » » »| » 200 71

9 Décreusages 2 Grèges
31 Ouvrées 5 Moulinées

AMENAS, 15 Mai.

10 Organsins 975 »
5 Trames - • 363 »

10 Grèges •••• 806 »
» Ballots pesés » '

"25" Total 2144 »

Opérations de décreusage ..... 12 »
Dernier numéro placé 282 »
Total du 1" au 15.... 24913 »

SPECTACLES ET CONCERTS
19 Mat

GRAND-THÉÂTRE

Le Grand-Duc de Matapa, opéra-bouffe.

THÉÂTRE DU GYMNASE

Relâche.

PALAIS DE L'ALGAZAR

Représentation par la célèbre troupe Hanlon-
Lees, des Etats-Unis. — Entr'autres grands exer-
cices de gymnastique, les Parallèles Mons-
tres.

On commencera à 8 heures.

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DE BELLECOUR

Première partie.

1. Ouverture de Guillaume Tell (Rossini.)
2. Les gardes du roi, valse (Godfrey).
3. Fantaisie sur le Trouvère (A. Luigini fils).
4. Ouverture du Trompette de M. le Prince (Bazin).

Deuxième partie.

1 Ouverture de la Pie voleuse (Rossini).
2! Grande fantaisie sur Ruy-Blas (Marchetti),

arrangée par A. Luigini fils.
3. Toast, polka (Arban).
4. Le galop des Sirènes (Neumann).

88 Mal

THÉÂTRE DU GYMNASE

Nos Bons Villageois, comédie.

Balietia météorologique da 16 Mai
PAR BOULADE, ING.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT J VENT
minima inaxima baromèt. du ciel à 7 h. du m

— A MIDI j — — —

+11° -f-20° 0,741 nuageux- O

Hauteur de la Saône au-dessus de Pêtiage. 1.90
Sa température -f-13?

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. .. 0.60
Sa température. . . -|-120

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
mai.. •• • 0.115

Le docteur MOURGUE, successeur 'de M.
Auguste JOCFFROY, dentiste, a transféré son
cabinet, rue de Lyon, 15. 2889

Mjmonms légales, judiciaires et Avis divers \

Etude de Me JOANNARD, no-
taire à Lyon, place des Ter-
reau, 9.

Adjudication amiable
môme sur une seule enchère,
en l'étude et par le ministère de
Ma Joannard, notaire à Lyon, le
jeudi, vingt-trois mai mil huit
cent soixante-douze, à une heure
de l'après-midi,

D'UNE BELLE MAISON
-de construction' récente, sise à
Lyon , quartier du Jardin-des-
Plantes, à l'angle . nord-ouest de
la rue des Tables-Claudiennes
prolongée, Sur 'laquelle elle à sa
principale 'façade, et de la montée
de la Grande-Côte.

Cette maison, située à quelques
mètres, seulement du Jardin-cies-
Plantes, jouit de la vue de ce jar-
din, du panorama, magnifique de
la ville de Lyon et de la plaine du
Bauphïné jusqu'aux Alpes;

Revenu .-. 9.150
Mise à prix. v. . 135.000

Facilités pour le paiement.
Pour tous renseignements et

pour prendre . connaissance du
cahier des charges, s'adresser à

*Me Joannard, chargé de traiter
avant l'adjudication. 3088

Etude de M" ROBIN, avoué à
Lyon, -rue de l'Hôtel-de-Ville

, n°74.

ADJUDICATION
au palais de justice de Lyon, le
samedi premier.juin mil huit cent
soixante-douze, •'."•'

DES MINES DE

HOUILLE DE LlfEàC
arrondissement de Brioude

(Haute-Loire).

Mise à prix ..... 90,000 fr.
S'adresser, peur les renseigne-

ments, à M» Robin, avoué pour-
suivant, et " à Mcs Chapuis et
Bonjour, avoués à.Lvon, présents
à la vente. . 3254

Etude de M° Laurent PIGNAUD,
avoué à Lyon, rue Constantine,
n° 10. '

.... VEIVOB
par licitation entre majeurs, à la-
quelle les étrangers seront admis,
en l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lyon, du vingt-cinq
mai mil huit cent soixante-douze
à midi, en deux lots, sans enchère
générale, de

1° Urne maison sise à Lyon
(Vaise), rue des Bains, 1 ;

2a D'une antre maison
sise à Lyon (Vaise), rue des Jar-
dins, 1.

MISES A PRIX

Premier lot 4,000 fr.
Deuxième lot 2,000 fr.

outre les charges.
Pour les renseignements, s'a-

dresser 1° à Me Pignaud, avoué
poursuivant, rue Constantine, 10;
2° à Me Charles Didier, avoué
colicitant, place de Lyon, 53 ;
3° à M" Deville ; 4° à M" Larrivé,
avoué colicitant-; 5° et au greffe
pour voir lé cahier des charges.

Pour extrait :
3256 Signé, L.PiaNAUp, avoué.

Etude de Me LASELVE, avoué à
Lyon, rue de Lyon, numéro
63;
Les créanciers du sieur Henry-

Zachârie Fillon, décédé ancien
employé d'octroi domicilié à
Lyon, rue des Prêtres, 30,

Sont invités à produire leurs
titres de créance entre les mains
de Me Laselve, avoué à Lyon,
rue de Lyon, 63, dans le délai 0
dix iours, à peine de forclusion.

3258

Etude de M0 Jules ALEX, huis-
sier à Lyon, rue Childebert, 4.

VENTE JUDICIAIRE
«l'un atelier de moiîïi-
nage et objets» mobiliers.

Lé samedi dix-huit mai mil huit
cent soixante-douze, à dix heures
du matin, rue Boileau, quartier
des Brotteaux, 15, à Lyon, ilsera
vendu aux enchères et au comp-
tant : un moulin à seize guindés,
un doublage: à 28 broches à cha-
que rang, un purgeoir double de
28 roulettes à doubles branches,
deux demi-banques à 28 broches
chacune, trois banques doubles à
56 broches chacune, deux râte-
liers pour le dévidage, deux che-
villes pour émouchetage, mille
roquets ou bobines de rechange,
arbres de transmission, un tas de
tavelles, une grande roue mue à
pieds d'homme, pourvue de tous
ses agrès, correspondant aux ar-
bres de transmission, cinq lam-,
pes à schiste avec réflecteurs,
poêles en fonte, soupente, un
grand fourneau en fonte, tables,
chaises,. bureau, commode, pla-
cards, coffre, bois de lit, garcle-
paille, trois lits dont deux en fer,
garnis, un hectolitre vin rouge,
fûts et bouteilles vides, batterie
de cuisine, verroterie, etc., etc..
Le tout saisi. 3253
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Etude de M" COTTET, huissier,
successeur de M8 ROUX, 50,
rue de Lyon.

Le samedi dix-huit mai mil
huit cent soixante-douze, à onze
heures du matin, sur la place St-
Piérre, il sera vendu divers objets
saisis, tels que : tables, banques,
calorifère, compteur, bureaux, etc.

 3257
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 BOURSE DE PARIS - Mercredi 15 Mai (de midi 1/2 à 3 h.) BOURSE DE LYON ~ Jeudi 16 Mai (de 11 h. d midi lf2). -
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BOLLETII FINANCIEA

Lyon, 16 mai. I
Le marché des fonds français était meilleur au- |

jourd'hui. Rien ne prévaut contre cette vente1 qui g
commence à se dégager aux yeux du plus graria g
nombre, c'est que les prix actuels de nos fonas |

!
sont bon marché et avantageux, pour ceux qui 0 |
de l'araent à placer. Le 5 0/0 avec un coupon u« |
1 .25 à détacher le 22 courant et un autre coupou g
de 1 .25 à détacher le 22 août, touchera ainsi l.w s
dans l'espace de trois mois, c'est-à-dire avant que
le marché ait de l'emprunt futur autre chose que g
le plaisir d'en parler tous les jours. \ , i

Si comme certains persistent à le croire, \jr*L
prurit de l'avenir n'est servi qu'en octobre, ceui |
qui préféreront l'attendre pour se mettre queltl" |
chose sous la dent, courent le risque de lrou, , . 1
le jeùns long et coûteux. — L'argent nt* B

 pas si fin lui, et comme il préfère 6 0,0 a A .W ; j
i il prend chaque jour un peu de tout ce qu on g

> offre. _ , ,„ t g
Le 5 0/0 libéré, l'obligation 6 0/0 du Trésor ont 

ses préférences marquées, et quand le temps se s
| ble s'améliorer et qu'il appréhende moins 1* 1

conséquent les mauvaises récoltes _(le seul po |
L vraiment noir en ce moment à l'horizon du paj )> a

il ackète a^,'ec entrain. _r % \
Le 3 0/0 aujourd'hui était ferme de o4./J

54.80 > l'Emprunt ferme également de S /.ou

L'Obligation 6 0/0 du trésor était rare et recher- .
chée de 496.25 à 501.25, suivant que le titre es*
plus ou moins gros. — Grand Dieu ! que de p«
tites bourses pleines encore dans notre pays qu

l'on croyait si bas percé! , i
Ce sont elles qui ont fait le succès _ que vu»»

d'obtenir l'emprunt émis par notre ville. **;UV. j
obligations environ ont été. souscrites par ces

1,i
r'j^ i

ves petites bourses ! Les grosses ne se sont dec - ,
dées à s'ouvrir que le second jour ; mais alors eu 1
ont bien fait les choses et ont souscrit quelque
chose comme 15 à 16 mille obligations.

Bref, le chiffre total de la souscription est, pa-
raît-il, de 27 à 93,OU0 obligations, quand 18
19,000 seulement étaient otl'ertes. Aussi, un |

i
 forte réduction atteindra-t-elle les grosses sou»- g
criptions, et l'obligation nouvelle était recherenee
aujourd'hui à 5 fr. de prime. Succès oblige ! mes
sieurs du Conseil municipal! Faites-nous^
bonnes finances, puisque le public français
étranger vient d'afiirmer une fois de plus 1u V
haute idée il a du crédit de la ville que vous a
ministrez !

)R, CHANOES, VAIclUSS EN BANQUE.

3r, 1 0/00 environ, offert ainsi.
Londres, plus faible de 25.35 à 25.40.
Lombardes anciennes, 258, 258.75.

— nouvelles, 254.50, 254.75.
Autrichiennes anciennes, 296, 296.25.

— nouvelles, 285.
Sardes 1863, 198.50.
5 0/0 autrichien silberrente, T'M- RYi[s.

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature oi-contre, Lyon, le


